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PRESIDENCE LE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quiuze heures dix minutes. 


ae À fie 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 25 mars 
8 été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation 7... 

Le proces verbal est adopte, 


8 ds 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jean-Louis Tinaud s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance et demande un congé, 

Conformément à l'article 40 du règlement, le bureau est 
d'avis d'accorder ve congé, 

I n'y a pas d'opposition ?... 


Le congé est accordé. 


_— 3 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja défense nationale 
demande que lui soient renvoyés, pour avis, ?° le projet de 
loi, adopté par FAssemblée nationale, re'auf au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministére de la défense 
halionale et des forces armées pour l'exercice 1954 n° 151, 
année 1954); 2° le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de Ia France d'outre-mer (dépenses militaires) 
pour l'exercice 1954 (n° 152, année 1954), dont la commission 
des finances est saisie au fond. 

La commission de la France d'outre-mer demande que lni 
soit renvoyé, pour avis,-"le projet de loi, adopté par FAssem- 
blée nationale, relatif au développement des erédits affectés 
aux depenses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses 
Militaires) pour l'exercice 1954 (n° 152 et 166, annce 1954), 
dont la commission des finances est saisie au fon, 

JE nv à pas d'opposition ?... 

Les renvois pour avis sont ordonnés. 


es Luc: 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de YAssembite 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemb'ée nationale, 
portant réforme fiscale. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 172, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à La commission des 
finances. (Assenliment.) 


em En 
DEPCT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de MM. Armengaud et Coudé du 
Foresto un rapport d'information fait au nom de la commission 
de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exécution et 
A cg du traité de Communauté enropéenne du charbon 
et de l'acier (résolution du 19 juillet 1952 en application de 
l'article 14, $ 3, du règlement du Conseil de Ja gg: sur 
r siluation de la Communauté européenne du charbon et de 

acier. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 131 et distribué, 


œil 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de MM, André Maroselli et de Mau- 
peou un avis présenté au nom de la commission de la défense 
nationale, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
hale, relatif an Ver mr des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1954 (section air) (section marine) (n° 151 et 165, 
annce 1954). de f3 
L'avis sera imprimé sous le n° 170 el distribué, 


| 








Ÿ 
DEPOT D'’UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


J'informe le Conseil de la République que j'ai été saisi le 
la question orale avec débat suivante: rip 

M. Robert Le Guvon demande à M. le président du con 
bien vouloir lui faire connaître sous quelles conditions de 
garantie et de durée ont été cédées par la France aux | D 
Unis d'Amérique — hors des exigences du pacte Atlantique 
les bases marocaines de Port-Lyautey et de Sidi-Slimane - 

I attire l'attention sur les dangers que pourraient présente 
pour la présence française en Afrique du Nord toutes con 
sions qui, sous couvert de défense aérienne, pourraient étre 
faites à une nalion étrangère tant à Bizerte qu'à Mers-elkohir. 

Conformément aux articles S7 et 88 du règlement, cette qurccc 
tion orale avec débat a été communiquée an Gouvernement ct 
Ja fixation de la date du débat aura lieu ulttriuerement. 


—s— 


REMPLACEMENT D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, J'ai recu une lettre par laquelle M. le prci. 
dent de l'Assemblée de FUnion française m'a fait part du 
décès de M. Robert Sérot, qu avait été élu à lAssemiite 
l'Union française par le Conseil de la République. 

J'invite en conséquence Je groupe des rCpublicains indépen. 
dauts qui avait présenté la candidature de M. Robert Sérot 
faue connaître à la présidence Je nom du candidat qu'il pro- 
pose pour le remplacer. 

En application de la résolution du {8 novembre 1947, celte 
candidature sera soumise à affichage et la proclamation aura 
lieu conformément à l'article 10 du règlement, 


0 
VERIFICATION DE POUVOIRS 


TERRITOIRE DU SOUDAN !{{"* SECTION) 


M. le présidont. L'ordre du jour appelle la diseussion des 
conclusions du 6° bureau sur l'élection de M. Pierre Berlaux 
{territoire du Soudan, 1'° section), en remplacement 

M. Cozzano, décédé, 

Le rapport supplémentaire a été inséré au Journal officiel 
du 26 mars 1954. 

Votre 6° bureau conclut à la validation, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du @ bureau, tendant à 
prononcer la validation de M. Pierre Bertaux. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin public présentée par 
le groupe communiste. 

Je rappelle au Conseil de la République qu'aux termes du 
5e alinéa de l'article 5 du règlement, lorsque le scrutin publie 
est demandé en matière de vérification de pouvoirs, il à lieu 
de plein droit à la tribune. 

IL va avoir lieu immédiatement. 

Il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues en 
appelant tout d'abord ceux dont le nou commence par ure 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
sénateurs qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la leitre par laquelle conmunencera 
l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre S.) 

M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur 
lace et à ne venir déposer leur bulletin dans Furne qu à 
‘appel de leur nom. 

Le serutin est ouvert. 

Il sera clos dans une heure. ‘ 

(Le scrutin est ouvert à quinze heures vingt-cinq minules.) 

M. le président. Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel nominal a lieu.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé, 

I va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est elos. 

(Le scrutin est clos à seize heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. J'invite MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du serutin et au pointage des votes. 

Le Conseil voudra sans doute poursuivre Fexamen de son 
ordre du jour pendant celte opération. (Assentimenut.) 
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EN ve 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions orales. 


COOPÉRATIVE AGRICOLE DES QUATRE-ROUTES (LorT) 


M. le président. M. Pierre Boudet expose à M. le ministre de 
l'agriculture que la liquidation, puis la faillite de la coopérative 
avricole des Quatre-Routes (Lot) dont le siege social est à Bran- 
ceilles (Corrèze) a entrainé de graves difticultés pour ses adhé- 
rents ou usagers; 

Que les syndics prétendent faire supporter les pertes par les 
coopérateurs jusqu'à concurrence de cinq fois leur souscription 
(art. 57 des statuts); mt l 

Que cette prétention est inadmissible à l'égard des simples 
usagers de la coopérative qui n'ont versé qu'une modique coti- 
sation présentée comme cotisalion à un syndicat agricole ; 

Signale que les syndies veulent également considérer comme 
souscription de parts sociales certaines opérations de vente 
effectuées par des agriculteurs à qui la coopérative n'a jamais 
versé le montant de ces ventes; 

Et, rappelant le montant élevé du passif (130 millions) ainsi 
que les prêts importants consentis par la caisse nationale de 
crédit agricole et la caisse régionale de crédit agricole de la 
Corrèze, demande si les opérat:ons de contrôle prévues par les 
articles 182 et 183 du décret du 29 avril 1940 et les articles 51 
et 52 de l'ordonnance du 12 octobre 1945 ont bien été effectuées ; 

Dans la négative, quelles sanctions ont été prises à l'égard 
des organismes ou des fonctionnaires responsables (n° 462), 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, Mesdames, mes- 
sieurs, la coopérative fruitière du Bas-Limousin et du Haut- 
Quercy à Branceilles, usine aux Quatre-Routes, a été mise en 
liquidation par décision du tribunal civil de Brive le 7 jan- 
vier 1953 et a été déclarée en faillite le 8 décembre 1953 par le 
tribunal de commerce de Brive. 

La liquidation de la société ayant fait apparaître des pertes 
élevées, les syndics liquidateurs se trouvent dans l'obligation, 
pour désintéresser les créanciers, d'appliquer la clause statu- 
taire de responsabilité des sociétaires. L'article 46 de l'ordon- 
nance du {2 octobre 1545 relative au statut juridique de la 
coopération agricole prescrit, en effet: 

« Si la liquidation fait apparaître des pertes excédant le mon- 
tant du capital social lui-même, ces pertes sont, tant à l'égard 
des créanciers qu'à l'égard des sociétaires, divisées entre les 
sociétaires proportionnellement au nombre de parts sociales 
possédtes par chacun d'eux. » 

En vertu de la législation sur la coopération agricole, la coo- 
pérative du Bas-Limousin ne peut avoir d'usagers. La coopéra- 
tive a cependant effectué certaines opérations de collecte auprès 
d'agriculteurs n'ayant pas participé à la constitution du capital. 
D'autre part, des retenues ont été faites sur les règlements des 
apports de divers producteurs pour contribution au capital 
social. Si des contestations reiatives à l'application éventuelle, 
dans ce cas particulier, de la clause statutaire de responsabilité 
des sociétaires s'élevaiert, il appartiendrait aux tribunaux 
compétents de statuer. 

Les services du ministère de l'agriculture ainsi que ceux de 
la caisse nationale de crédit agricole et de la caisse régionale 
mutuelle de crédit agricole de la Corrèze ont procédé à de fré- 
quents contrôles et enquêtes sur cette collectivité. Des critiques 
justifiées sur la gestion du conseil d'adininistration ont été 
formulées, IL a été insisté, à de nombreuses reprises, sur la 
nécessité pour ce dernier de prendre les mesures de redresse- 
ment indispensables. La coopérative, malgré les avertissements 
et observations qui lui ont été présentés, a persisté dans les 
liemes errements qui l'ont finalement conduite à la liquidation. 

M. le président. La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Monsieur le ministre, je prends acte volon- 
tiers de votre déclaration, Je ne suis pas surpris que vous 
dis'ez qu'en vertu même des dispositions statutaires les coopé- 
läteurs peuvent être appelés à parfaire le capital social disparu 
de la coopérative. Cela n'est pas nouveau et je n'ai pas à 
tü'élever contre un principe qui est inscrit dans l'ordonnance 
ah ve , ais je dois faire à votre réponse trois sortes d'ubser- 

« uns, 

Vous me dites que la coopérative fruitière des Quatre-Routes 
ne pouvait pas avoir ce qu'on appelle des usagers. 

MS, sous les yeux l'article 10 de l'ordonnance du 12 octobre 

915, Il est ainsi libellé : 

« Toute société coopérative agricole peut, à titre exceptionnel, 
en application des dispositions légales ou réglementaires en 
vigueur accepter des usagers. Les usagers participent aux frais 
de gestion, conformément aux dispositions statutaires de la 





société, sans prendre part à son administration ni à sa gestion 
et sans bénéticier de ristournes » — nypothétiques quand il 
s'agit de la coopérative des Quatre-Routes « qui sont aflec- 
tées obligatoirement aux ré<erves de la société, » 

Done, sur le droit de la coopérative des Quatre-Routes d'avoir 
des usagers, je pense, jusqu'à preuve du contraire, que Îles 
dispositions de l'article 10 de l'ordonnance de 1943 s'appli- 
quent, et qu'en fait, la coopérative avait bien des usagers, qui, 
eux, ne peuvent pas être tenus, en vertu mème da texte que 
je viens de lire, aux obligations ds sociétaires. 

Que s'est-il passé en fait à la coopérative des Quatre-Routes ? 
C'est une très vieille coopérative qui a été créée en 191 et 
dont je dois dire qu'elle n'a jamais très bien fonctionné. Mais 
les choses se sont gâtées surtout en 1947, à une période où 
cependant la coopérative aurait pu, si elle avait été bien gérée, 
faire d'excellentes affaires. Par suite d'une gestion déplorable, 
il s'est trouvé que les affaires se sont révélées mauvaises et 
depuis 1947, et à une cadence accélérée, la coopérative s'est 
livrée à des emprunts qui ont donné lieu à des inscriptions 
hypothécaires, dont j'ai la date sous les yeux, de telle sorte 
qu'au mois de janvier 1953, les administrateurs se sont trouvés 
en présence d'un passif de 130 millions, l'actif réalisable attei- 
gnant, d'après les meilleures évaluations à peine 40 millions 
d'où un déficit brutal de 9% millions. 

L'objet principal de ma question — vous y avez partielle- 
ment répondu, monsieur le ministre — était de savoir si les 
autorités responsables, en l'espèce le ministère de l'agriculture, 
la caisse nationale ie crédit agricole et la faisse régionale de 
crédit agricole avaient, comme le leur nnpose l'ordonnance de 
1945, exercé de fréquents contrôles sur la marche de cette 
coopérative, 

Vous venez de me dire, monsieur le ministre, qu'il en avait 
été ainsi et que de nombreuses observations avaient été faites 
aux administrateurs. J'aurais bien voulu que les sanctions affé- 
rentes à ces observations eussent élé prises, et elles pouvaient 
l'être. 

Je rappelle, en effet, qu’à l'égard des cooptratives agricoles, 
la loi à prévu un certain nombre de vérifications et de 
contrôles. 

Le décret du 29 avril 1940 que n'a pas abrogé l'ordonnance 
du 12 novembre 1945 avait prévu, dans son article 179, que 
« les institutions et collectivités ayant recu des avances de la 
caisse nalionale de crédit agricole, en application du présent 
code, sont soumises au contrôle de l'inspection générale des 
finances. » 

L'article 182 dispose que « la caisse nationale de crédit agri- 
cole contrôle le financement de toutes les institutions et collec- 
tivités ayant reçu, directement ou indirectement, des avances 
en application du présent code ». L'article 183 dispose que « les 
caisses rgéionales de crédit agrico:e mutuel sont tenues de 
contrôler, au moins une fois par an, le fonctionnement des 
caisses locales qui leur sont affiliées et celui des diverses insti- 
tutions ayant reçu des avances par leur intermédiaire 

J'ajoute que ce droit de contrôle et ce devoir de contrôle 
a été à nouveau rappelé dans l'artich 51 de l'ordonnance du 
12 octobre 1943 qui e$t ainsi rédigé: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions sont 
soumises au contrôle du ministre de l'agriculture. Celles qui 
ont recu des avances de l'Etat, représenté par Ja caisse natio- 
hale de crédit agricole, sont soumises en outre an contrôle 
de cet établissement publie; ainsi que celles qui ont reçu des 
prêts des caisses de crédit agricole mutuel, Elles sont égale- 
ment tenues de produire leur comptabilité et les justifications 
nécessaires tendant à prouver qu'elles fonctionnent conformé 
ment aux dispositions de la présente ordonnance, à toute réqui- 
sition des inspecteurs des finances et des agents de l'adminis- 
tration des finances ayant au moins le grade de contrôleur, de 
receveur-contrôleur ou d'inspecteur ». 

L'article 52 stipule : 

« Lorsque le contrôle institué par l'article précédent fera 
apparaître soit l'inaptitude des adiministrateurs, soit la viola- 
tion des dispositions légales ou statutaires, soit la méconnais- 
sance des intérêts du groupement, une assemblée générale 
extraordinaire pourra être provoquée par ke ministre de l'agri- 
culture qui pourra en outre prononcer la dissolution du conseil 
d'administration sur la proposition de la caisse nationale de 
crédit agricole quand l'organisme aura obtenu soit uné avance 
de l'Etat représentée par la caisse nationale de crédit agricole, 
soit un prêt d'une caisse de crédit agricole mutuel. 

« En ce cas, sur la même proposition, le ministre de lagri- 
culture procédera à la nomination d'une commission adimi- 
nistrative provisoire dont les inembres seront choisis où non 
parmi les sociétaires », 

Vous venez de me déclarer, monsieur le ministre, que de 
fréquentes observations ont été faites par les contrôleurs du 
crédit agricole aux administrateurs de Ja Coopérative des 
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Quatre-Rontes, Des avertisswments, des représentations, c'est 
quelque chose ! 

Mais, lorsqu'on se tronve devant une situation de fait dont 
je vais vous indiquer où elle va nous entrainer, il we suffit 
pas de faire des représentations! 

Le ministre de l'agriculture et ceux qui le représentent ont 
alors le devoir, dans l'intérêt des coopérateurs, dans l'itérét 
des sociétaires, d'user des dispositions de l'arüele 52 de l'or- 
donnamee de mai 1945: provoquer l'assemblée générale extra- 
ordinaire, révoquer les administrateurs, nommer des adminis- 
trateurs provisoires compétents, 

Cela, monsieur le ministre, vous ne l'avez pas fait, vous ou 
vos prédécesseurs. En tont cas, le ministère de l'agriculture 
pe l'a pas fait. Ainsi n'ont pas été défendus, comme ïils 
devaient l'être,sles intérêts des coopérateurs. 

Dans quelle situation nous trouvons-nous aujourd'hui ? 

Monsieur le président, je demande la permission de m'éten- 
dre un peu plus longuement. 

Nous nous trouvons aujourd'hui devant la situation sui- 
vante: près de 3.000 agricniteurs se trouvent poursuivis par 
les syndics d'une coopérative déclarée avoir fait des actes de 
commerce et mise en Htite alors qu'elle ne devrait être qu'en 
liquidation, étant une société civile, Nous nous trouvons domc 
en présence de 3.000 agricuiteurs dont Ja plupart n'ont jamais 
été coopérateurs, car pour beaucoup on s’est contenté, alors 
qu'ils apportaient leurs fruits, de leur dire: « Vous allez paver 
100 francs parce qu'il faut bien adhérer au syndicat! » On veut 
contraindre ces agriculteurs à verser cinq fois le capital social 
d'une action de 5.000 francs, soit 25.006 francs. D’autres n'ont 
pas élé payés de leurs apports en nature. Leur appert a été 
porté en comgtabhilité de la coopérative. Des gens ont fourni 
50.000, 60.000 on 86.006 francs de produits, de fruits, noix, 
châtaignes ou autres. Aujourd'hui, on leur dit: « Cet argent 
que vous n'avez pas retiré, nous le considérons comme une 
souscription, Vous nous devez cinq fois 60.000, 70.000 ou 
80.000 francs », Ainsi, non seulement ces gens n'ont pas été 
payés pour les produits qu'ils ont apportés, mais on veut les 
cousidérer aujourd'hui comme étant des souscripteurs avec ce 
que cela comporte, : k 

Assurément, le crédit agricole a pris certaires précautions 
en ce qui le concerne. Il a pris des inscriptions hypothécaires. 
C'était ta chose la plus facile. C'est à la portée de tout Je 
monde d'inscrire une créance, Mais ce que n'a pas fait le crédit 
agricole, ce que n'a pas fait le ministère de l'agriculture, c'est 
précisément de surveiller les opérations de la coopérative et, 
comme je le rappelais tout à l'heure, dissoudre le conseil 
d'administration, pour le remplacer par un conseil d’xdminis- 
tration valable, Le ministère de l'agriculture et le crédit agri- 
cole assument une responsabilité lourde dont ils devront sup- 
porter les conséquences financières et pécuniaires. \ k 

Pour l'avenir de la coopération agricole — je terminerai 
par là — il est absolument indispensable de créer au ministère 
de l'agriculture un corps de contrôleurs spécialisés dans Ja 
coopération, 

M. de Raincourt. Ï! n'y en à pas encore assez! 

M. Pierre Boudet. 1! n'en faut pas teilement! 

M. Louis André. 1! y a suffisamment de fonctionnaires au 
ministère de l'agriculture ! 

M. Pierre Boudet. S'il y a déjà suffisamment de fonction- 
naires, il faudra des spécialiser. Mais on ne peut pas laïsser 
toute la coopération agricole entre les mains de gens qui, 
même si nous mettons de côté ceux qui sont mal intentiomnés, 
peuvent être msuffisamment au courant de la législation, insuf- 
fisarment avertis des problèmes économiques ou manquer de 
compétence. Ce corps de contrôleurs des coopératives pourra 
constamment exercer un contrôle et nous ne nous trouverons 
plus dans des situations comme celle où nous nous trouvons 
aujourd'hui, 

Je mets au défi les svndies, monsieur le ministre, de faire 
verser aux 3.000 personnes qu'ils entendent poursuivre, toutes 
les sommes qu'ils leur réclament. Nous aurons une bataille 
juridique. Craignez qu'à côté de celle-ci, il y en ait une autre 
dont ce n'est pas ki coopération, en général, qui sortira vic- 
torieuse, mais non plus ceux qui prétendent faire porter aux 
socictés ou aux usagers accidentels de nos coopératives la 
responsabilité du manque de contrôle et du manque d'énergie 
dont ils ont fait preuve. (Applaudissements à gauche.) 


AJOURNEMENT D'UNE QUESTION OMATER 


M, le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le 
ministre des affaires étrangères à une question orale de 
M. Michel Debré, mais l'auteur de la question m'a fait savoir 
qu'il en demandait le report à huitaine. 

En conséquence, cette question est reportée, conformément 
à l'article 86 du règlement. 








———— 


MAJORATION DES TAXES AFFÉRENTES AUX CARTES DE SÉJOUR 
ET AUX CARTES PROFESSIONNELLES DES ÉTRANGERS 


M. te président. M. Ernest Pezet demande à M. le ministre des 
aflares étrangères si son département à été consulté par MM. |: 
ministres des finances et de l'éducation nationale sur le mod: 
de financement imaginé pour assurer le traitement des élève 
des écoles normales supérieures, devenus fonctionnaires «4 
giaires, ce mode de financement consistant en une majoration 
hnportante des taxes aïlérentes aux cartes de séjour et aux 
cartes professionnelles des ressortissants étrangers en France : 

Si M. le ministre des affaires étrangères a été consulté, Jui 
demande s'il a donné — et pour quelles raisons — son assenti- 
ment à un procédé de création de recettes qui aggravera c! 
toultipliera les difficultés de sa tâche, dans la négociation des 
conventions d'établissement, fondées sur le principe de la réci- 
procité, selon la sage doctrine traditionnelle en la matière : 

Demande, également, comment M. ke ministre des affaires 
étrangères envisage de parer aux conséquences qui résulteront 
de la majoration susdite, au détrinrent de mos ressortissants 
français à l'étranger ; 

Si M. le ministre des aflaires étrangères n'a pas été consulté, 
lui demande pour quelles raisons, après le vote de la propo- 
sition de Joi par l'Assemblée nationale, le 31 décembre, il 14 
pas éclairé ses collègues sur le caractère arbitraire et dange- 
reux d’une solution de facilité, qui contredit la politique tra- 
dilionnelle en matière de conventions d'établissement et de 
recherche de conditions de réciprocité (m° 472). 

La parole est à M. ke ministre de l’agriculture. 

M. er Houdet, sinistre de l'agriculture. Mesdames, mes- 
sieurs, je vous prie d'excuser M. le ministre des affaires étran- 
gères qui, ne pouvant assister à celte séance, m'a chargé (e 

onner lecture de sa réponse. | 

La Joi du 20 mars 194 accordant la qualité de fonctionnaire 
stagiaire à tous les élèves des écoles mormales supérieures e:t 
le résultat de l'initiative parlementaire. Elle n'a pas été contre- 
signée par le ministre des affaires étrangères. Celui-ci n'a pas 
davantage été appelé à donner son avis sur le mode de finan- 
cement proposé par les commissions des affaires étrangères de 
l'Assemblée nationale et An Conseil de la République, 

Si fondé que soit l'avis de l'honorable sénateur sur l'incon- 
vénient de Ja majoration de la taxe de séjour à laquelle sont 
soumis les ressortissants étrangers en France, ñl ressort claire- 
ment des débats de l'Assemblée nationale que ce mode de 
financement était le seul auquel ke ministre des finances d 
nait son accord, En le rejetant, le Conseil de Ia Républiqne 
aurait remis en question le principe mème d’une mesure don! 
presque tous ses membres étaient partisans, Le poids de cette 
considération l'emportait largement sur toutes les autres, comme 
l'a montré le vote sur l'ensemble de Ja A 

cependant il convient de souligner que Ja disposition indiquée 
3 M. Ernest Pezet n'a pas forcément un caractère détiniti! 
Ææ projet de convention européenne sur ke traitement récipi 
que des nationaux actuellement élaboré au Conseil de l'Europe 
prévoit qne les taxes afferentes aux autorisations €t perm 
exigés des étrangers ne devraient pas être supérieures au 
dépenses entraînées par les formalités administratives qu'elles 
supposent. 

Si cette convention est ratifife dans l'avenir, l'engagement 
auquel le Gouvernement francais aura souserit Ji imposera 
l'obligation de maïntenir à un taux raisonnable les ‘taxes en 
question. 

En tout état de cause, le mode de financement prévu par là 
loi incriminée deviendrait inopérant. 

M. te président. La parole est à M. Pezet. 

M. Ernest Pezet. Je remercie M. le ministre de lagricullu: 
d'avoir bien voulu se faire le porte-parole de M. le ministre di 
aflaires étrangères. J'avais demandé à celui-ci si le minister: 
des affaires étrangères, essentiellement compétent sur la 4 
bilité de financer, par ke moven indiqué, la proposition « 
dont il s’agit, avait été consulté. M. le ministre des affair 
étrangères me répond qu'il n'a pas été appelé à donner son 
avis. 

J'avais demandé ensuite si le ministre des affaires étrangères 
avait donné son assentiment et pour quelles raisons. 11 n'a pas 
eu à ke donrrer, puisqu'il n’a pas été consulté, 

Enfin, je demandais conmment le ministère des affaires étra 
gères envisageait de parer aux conséquences qui résultéralent 
de la majoration desdites taxes, en violation de diverses couv: 
tions d'établissement et d'accords, Làa-dessus, le ministère de- 
affaires étrangères, qui sait très bien que j'ai raison, qui 
peut pas me donner tort, est obligé — et je l'en excuse — « 
prendre la tangente. H rappelle — ce que je m'ignore pa: 
puisque je suis moi-même dchgué au Conseil de l'Europe 
qu'un proiet sur ce sujet est ‘déposé au Conseil de l'Eure. 
projet dont les conséquences viennent d'être mises en grull 
relief dans la réponse du ministre, Celte réponse fait apparaitre 
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un risque futur pour le financement de la proposition de loi 
ca question. La réponse donnée est en somme celle-ci: Si le 
canset, de l'Europe votait les projets actuellement à l'étude, ce 
financement n'aurait pas de caractère définitif et il y aurait 
lieu d'en reconsidérer les voies et moyens, car il ne pourrait 
lus être assuré. 

Vous le voyez, messiaurs, celte réponse — dant je ne solli- 
cite pas le sens — fait apparaître combien j'avais eu raison 
e m'stopner et mème de me scandahser de la façon singulière 
int les ministres responsables avaient adopté, accepté, pris à 
leur compte un mode de financement si improvisé, si étrange, 
inadéqual, Ce n'était pas un mouvement d'humeur, ni une 
volonte d'originalité qui m'avait fait m'opposer, au eours du 
débat, aux conclusions des commissions et aux argumeuts des 
suinisires responsables. S'agissaut de la fixation du taux, des 
axes de séjour, des taxes commerciales, des taxes profession- 
nelles imposées aux étrangers, il était fatal qu'on dût se soucier 
le savoir si elles n'allkaient pas à l'encontre d'obligations par 

us souserites dans des conventions d'établissement, qui sont 
toujours négociées par le ministère des affaires ttrangeres. 

Il était surprenant, messieurs, que l'on pût affirmer que le 
financement serait assuré d’une façon certaine, Pourquoi donc ? 
l'our la simple raison qu'on ne s'était pas adressé aux ministères 
k l'intérieur et du travail qui don Ÿ les fichiers des étran- 
vers et qui, seuls done, À ae ernes dire si, en mullipliant le 
taux fixé par le nombre des cartes d'étrangers, on obtiendrait 
avec certitude le chiffre indiqué, c'est-à-dire le chiffre néees- 
saire pour financer le traitement des fonctionnaires stagiaires 
cleves des écoles normales supérieures. 

Des que cela fàt connu à l'étranger, nous avons reçu, mes 

lègues et moi-même, de nombreuses lettres. De celle d'un 
des délégués élus au conseil supérieur des Français à l'étran- 
cer pour la Belgique, j'extrais ces lignes: « La mesure apparaît 
cuimtme inopportune au lendemain de l'app'ication de l'irrèté 
loval accordant à nos compatriotes résidant dans ce pays la 
quasi gratuité de la taxe correspondante, alors que le Gouverne- 
ment français eût invoqué le principe de la réciprocité, L'appli- 
cation aux Belges résidant en France de cette disposition légale 
sisquerait d'amener le gouvernement belge à reviser sa position 
\is-4-vis de nos compatriotes en matière de taxe de séjour et de 
compromettre les négociations déjà difficiles entre les deux 
Luys, en vue d’une nouvelle convention d'établissement... ». 

l'ar ailleurs, messieurs, mon collègue M. Armengaud, d'ac- 
cord avec M. Longchambon et moi-même, ayant demandé à 
M. le président du conseil s'il était bien certaiu que le finance- 
nent de la proposition votée serait vraiment assuré par les 
luoyens proposés, s'est vu répondre ceci par M. le président du 
conseil : 

En ce qui concerne la majoration des taxes perenes lors de 

la délivrance du renouvellement des cartes de séjour d’étran- 
sers cl des cartes spéciales délivrées aux étrangers exercant uve 
profession commerciale ou industrielle, je ne peux que m'en 
remellre, jusqu'à nouvel ordre, à l'application de la loi votée 
le 11 févriet 1954 par le Parlement. » 
. Mais il ajouie ceci — et cela prouve que la loi votée est 
applicable, qu'elle ne sufiit pas, qu'il faut en voter une autre, 
inst que je l'avais fait craindre — il ajoute, dis-je: « Les amé- 
hagements nécessaires sont à l'étude et, sur l'initiative de M. le 
Ninislre des aflaires étrangères, un projet de loi complémen- 
lire à été soumis, pour avis, aux ministères intéressés », 
Vous entendez bien, messieurs, pour que soit obtenu réelle- 
nent l'effet attendu des dispositions votées si légérement pour 
linancer le traitement des élèves normaliens, une nouvelle loi 
sera nécessaire ! 

Messieurs, ce que je voulais faire apparaître par la question 
(jue jai pasée, c'est ceci: le 31 décembre 195% et le 14 février 
194 les assemblées ont été entraînées à une malfacon légis- 
lative certaine. Je nm'exagère rién, messieurs. Souvenez-vous 
«de ce qui s’est passé: d’une part, une proposition de loi, dont 
Je n'ai pas à discuter le eos quant à son objet, avait été 
déposée; le ministre des finances y objectait qu'il n'avait pas 
les moyens d'en assurer le financement. Làä-dessus, il se trouve 
un honorable collègue de l'Assemblée nationale, doué d'imagi- 
haition, qui s'offre à trouver des ressources par un moyen de 
facilité, 11 dit au ministre des finances: « Vous réc'amez des 
ressourres ? En voici: majorez la taxe de séjour, les taxes pro- 
lessionnelles et commerciales payées en France par les étran- 
gets. Rien de plus facile et simple. » M. le ministre des finances 
Cl M. le ministre de l'éducation nationale s'empressérent 
d'acquiescer, sans plus ample informé. 
s: Puisqn'on leur présentait un mode de financement. possib'e, 
15 F1 avaient pas à opposer l'article 47. C'est ee qu'ils nous déela- 
ge ici même, en répliquant à mes observations. Mais avaient- 
ee demense à leurs services de faire les calculs indispensables, 

d'abord de s'inquiéter, auprès des affaires étrangères, si le 
mode de financement si légèrement imaginé élait réellement 
pu, et si possible, s'il était sûr ? Nuilement, messieurs. 
M, le ministre de l'éducation nationale s'enhardil à vous décla- 





rer ici-mèême: « Les affaires étrangères n'ont pas fait d'objec- 
tion. » Or, messieurs, ces mêmes allares élrantcres vous décline 
rent aujourd'hui qu'elles n'ont pas été consultées. Où est 
vérité ? Tont de méme, messieurs, conslalez-le : quelle légèreté 
dans la présentation au Parlement de textes législatifs portant 
sur des sommes de 44 à 540 millions ! 

Vraiment, messieurs, C'élait aussi une idée singuiière, an 
regard de Fopimion étrangère, que de demander à la majoration 
de la taxe de séjour, de Ja taxe conunerciale et de Ia taxe pro 
fessionnelle des étrangers, c'est-à-dire à des ressortissants étran- 
vers, les movens d'assurer les frais de formation scolaire de 
nos futurs maitres... 

M. Jean Berthoin, rapporleur général de la commission de$ 
+ a Ce n'est pas tout à fait ainsi que l'affare se présente. 

ous savez que la recette tombe daus Le budget général. 

M. Ernest Pezet. Soit, mon cher collègue. Mais 1l est chair que 
pout faire aboutir cette proposition de lu on n à pas trouvé 
d'autre moyen que d'opcerer le financement que j'medique et 
qui aboutit bel et bien, mon cher rapporteur général, à faire 
Laver aux étrangers Ja formation scolaire de nos éleves not ma- 
liens. C'était tout de mème psycholog'quement assez malhabile 
ct mème hurmiliant. : 

Vovez-vous, messieurs, ce que j'ai entendu souligner, c'est 
une trop fâcheuse — et d'ailleurs fréqueute — absence de Hat- 
san intermimstérielle dans 11 .. paration des textes législalifs ; 
c'est aussi, en l'espèce, la subordination du ministère respon- 
sable, en premier ressort, c'est-à-dire, dans le cas présent, le 


ministère des affaires étrangères, à d'autres ministères. C'était 
ce ministère qui le premier avait fail el cause em celle affaire, 
IL fut pratiquement subordonné aux aulies. Des initiatives et 
décisions furent prises ; des muuislres vous Jéclarèrent « Tout 
va ben, nous sormmes d'accord, votez Or, le ministère pre- 
mièrement responsable n'avait mème pas été consult 

Cette aventimre — eur c'en est um fait apparaitre, 1neS- 
sieurs, que nous Sotines cotuluits parfois, sous iution uwiinis- 


térielle, à prendre des iniliatives législatives mal venues, mal 


chiffrées et difficilement applicables. C'est ce qui s'est passe en 
l'affaire qui a fait l'objet de ma question. J'en ai eu l'aveu de 
la bouche méme du ministre de l'agriculture parlant au nom du 
ministre des affaires élrangires. Cela édiieru, j'espère, 1e 
Conseil. (Applaudissements.) 

M. le président, Conclusion: n'avouez jamais ! (Sourires.) 


RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE 


M. je président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de l'intérieur à une question orale de M. Mk he- 
let (n° 473). 

Mais M. Michelet me fait connaître qu'il transforme 51 ques- 
tion orale en question écrite 

La question est dou ictirée, 


CONTRÔLE DES ORGANISMES FINANCIERS DÆ CONSTRUCTION 

M. le président, V. — Mine Jacqueline Thom Patendtre expos® 
à M. le président du conseil : 

Que, malgré le krach du Crédit mutuel du bâtiment, des orga- 
nismes offrent leurs bons offices pour construire des loge- 
ments à vendre en copropriété ou en caopéralive, Sans posse- 
der toutes les garanties nécessaires; 

Et lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre 
pour assaiuir ces professions, | ; 

Que préparent à cet égard le mirustère de la reconstruction 
et du logement, le ministère des finances et le ministère de la 
justice ; ; 

En particulier si les socictés de ce genre et leurs dirigeants 
seront assimilés aux organismes financiers faisant appel à 
l'épargne (n° 474). 

(Question transmise à M. le ministre des [inances el des 
affaires économiques.) | 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et du 
logement. 

M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. Mesdames, messieurs, je répondrai à notre collègue, 
Mme Thome-Patenûtre, qu'il est exact que, devant l'afflux consi- 
dérable des candidats au logemeimt — jeunes ménages, retraités 
et autres — quelques orgarrismes, heureusement rares, tentent 
de profiter de la crédulité et de ignorance de gens de pen de 
fortune et de peu de connaissances juridiques pour leur faire 
souscrire des contrats abusifs et récoller des versements. 

H arrive que l’on prometlte beaucoup, qu'on me réa:ise pas 
toujours et que, même, on s'arrange pour he pas avoir à réali- 
ser, On retrouverait ainsi, dans ce durmaine, les pratiques que 
nous avons connues dans celui du crédit à terme différé et 
auxquelles il vient d'être mis un terme par des textes de loi 
et des règlements pris récemment. 

Or, il serait particulièrement intolérable que les profession- 
nels dans ce genre d'opérations puisseut reporte: leur activité 
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dans le cadre du système des prêts et de l’aide à la construc- 
tion. 

A ce sujet, je voudrais informer Mme Thome-Patenôtre et nos 
collégues que, d'ores et déjà, des informations sont ouvertes 
contre de tels agissements et que le Gouvernement à décidé 
de suivre cette question avec diligence et fermeté. 

IL apparait, en effet, que certaines clauses utilisées exigent 
des versements immédiats considérables, parfois la totalité de 
l'apport personnel du constructeur, c'est-à-dire les 20 ou 
30 p. 100 qui ne peuvent être financés par le Crédit foncier ou 
un autre établissement prêteur, cette apport pouvant se trou- 
ver entièrement approprié par l'organisme entremetteur si les 
autorisations administratives ou le prêt nécessaire n’ont pu 
être obtenus dans les délais prévus au contrat, alors que 
ledit organisme n'aura rien fait, j'ajouterai même: bien au 
contraire, pour en hâter la conclusion. 

D'autres formules, sans exiger de versements aussi impor- 
tants dès le début, prévoient un dédit considérable, 20 p. 100 
du coût de l'opération projetée, au cas où le client renonce à 
poursuivre celle-ci. 

Or, il est évident que ces abus ne pourraient se produire si 
Ja masse de nos candidats constructeurs d'aujourd'hui, cons- 
tructeurs pressés, mais constructeurs mal informés, pouvaient 
trouver devant eux la diversité des organismes de construction 
que leur offrait autrefois un marché normal du logement. 

Déjà, les sociétés de crédit immobilier, les sociétés coopt- 
ratives d'habitations à loyer modéré accordent aux petits 
constructeurs la sécurité de leur technique et de leur méca- 
hisme financier garanti par la collectivité publique, D'autres 
organismes tels que les sociétés d'économie mixte, sous le 
controle des communes ou des départements, les sociétés de 
construction, sous l'égide des communes, des chambres de 
commerce et des comités interprofessionnels du logement, 
offrent, où vont leur offrir désormais, très prochainement, des 
concours qui, eux, ne réserveront aucune mauvaise surprise, 

Dans cette diversité des formules et des organismes, les can- 
didals constructeurs trouveront aisément des réalisateurs sûrs 
et honnêtes, 

Par ailleurs, il est indéniable — et je veux le marquer forte- 
ment ici — que la plupart des organismes et sociétés stricte- 
ment privés qui fonctionnent actuellement offrent les garanties 
qui sont nécessaires: garanties de sincérité et de loyauté dans 
les contrats, garantie de bonne exécution des contrats, garan- 
lies contre toute escroquerie ou tentative d'escroquerie, 

Dans ces conditions, je voudrais assurer Mme Thome-Patenôtre 
et tous nos collègues que si, d'une part, l’action judiciaire déjà 
entreprise et, d'autre part, l'action d’information du pubie que 
jai demandé à mes services de poursuivre et d'intensifier ne 
suflisaient pas, je n'hésilerais pas à présenter un texte assu- 
rat, à peine de sanctions pénales, les garanties que les petits 
constructeurs sont en droit d'attendre, 

Mes services, en concours avec ceux du ministère de la justice 
et ceux du ministère des finances, se sont attachés depuis 
p'usieurs semaines à ce problème. Un projet de loi mis à l'étude 
pourra être très prochainement soumis aux délibérations du 
Gouvernement et à l'avis du conseil d'Etat, 

Je remercie vivement Mme Thome-Patenôtre de m'avoir 
donné l'occasion de fournir ces observations qui, je l'espère, 
répondent à ses préoccupations en vue de la salubrité morale 
et de l'efficacité du développement de la construction. 

Ces préoccupations, je l’aftirme, sont celles du Gouvernement, 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je demande Ia parole. 

M. le président. La parole est à Mme Thome-Patenûtre. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Monsieur Je ministre, je 
tiens à vous remercier des précisions que vous venez de nous 
apporter. Je crois devoir ajouter quelques mots à ce sujet, parce 
que si beaucoup de Français ont cru pouvoir réaliser leur rêve 
en construisant une maison grâce au crédit différé et ont subi 
Ja sinistre désillusion que nous connaissons, beaucoup aussi 
risquent aujourd'hui d'être engagés vis-à-vis de sociétés de 
construction qui ne correspondent pas à ce qu'ils espèrent, 

Dès l'achat du terrain, le particulier voulant construire une 
maison individuelle risque de souffrir des spéculateurs qui 
échappent aux obligations des récentes réglementations fon- 
cières, car ceux-ci n'achètent pas les terrains qu'ils revendent. 
Is prennent une option qu'ils font payer très cher, sans avoir 
couru grand risque, 

M. Marius Moutet. Très bien! 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, M. Moutet me racontait tout 
à l'heure une triste expérience qu'il connait dans la banlieue 
de Paris à ce sujet, Sous prétexte d'arrêter le terrain, on fait 
verser directement à l'acheteur, avant d'aller chez le notaire, 
une forte somme. Si, ultérieurement, le terrain n’est pas admis 
par l'urbanisme, si le droit de lotissement est refusé, ou si 
d'autres difficultés surviennent, le client est dans la quasi- 
impossibilité de recouvrer la somme dont le reçu ne porte pas 
« avance sur terrain », Mais « avance sur construction ». 





Quant au stade de la construction elle-même, les fraudes por- 
tent sur des omissions de devis, des prix abusifs, des maté- 
riaux de basse qualité, des lenteurs incroyables allant parfois 
mg à plusieurs années, 7 amènent le malheureux particu- 
ier, le constructeur, à se décourager et à abandonner le dédit 
fixé par le contrat — lequel est rarement lu devant les gens — 
à 10 ou 20 p. 100 selon les sociétés, sur l’ensemble du projet, 
en dehors, bien entendu, du montant des frais de construction 
proprement dits, déjà engagés. 

Ces sociétés, qui sont souvent composées d'anciens animateurs 
d'affaires de crédit différé — on les retrouve — emploient 
sensibiement les mêraes méthodes, Ce sont souvent des inter- 
médiaires incompétents et leur seul alibi est la rédaction des 
dossiers de demandes de prêts que les futurs propriétaires 
s’imaginent très difficiles à préparer, Les gens, en effet, se 
font un monde — et il faut dire qu'on ne mp ruère leur en 
tenir rigueur étant donné les lenteurs et les difficultés qu'il 
y à eu par le passé et qui, je l'espère, s'estomperont à l'avenir 
— ils se font un monde du prix, évidemment, mais surtout 
des difficultés à obtenir les différents certificats et le permis 
de construire. 

Toutes les autres tâches que peuvent prétendre remplir ces 
sociétés reviennent normalement aux architectes et hommes 
de l’art, qui sont autrement plus qualifiés qu’elles mêmes pour 
les remplir. Pour les constructions collectives, qu’il s'agisse de 
pavillons ou d'appartements, les abus sont un peu moins 
criants. Néanmoins de vastes projels sont maintenant proposés 
sans aucune base sérieuse par des gens qui n'ont jamais bâti 
et qui se lancent dans les affaires avec les capitaux de leurs 
clients et de ceux qui leur prêtent. 

Je suis persuadée que nombre de nos collègues qui sont 
maires ont été sollicités par des sociétés de construction et il 
faudrait un dictionnaire pour se renseigner, sur le plan admi- 
nistratif et sur le plan bancaire, sur la moralité et l’état 
financier de ces constructeurs. Les maires n’ont pas toujours 
le temps de le faire. ; 

Les formes de sociétés généralement employées, en parïti- 
culier la société civile, conviennent maj à l’usage qu’on leur 
fait remplir et qui n’était pas le leur à l’origine. - L 

Les futurs propriétaires se trouvent dans la société civile 
engagés solidairement vis-à-vis des créances de la société sur 
tous leurs biens par des gérants statutaires ee sont, eux, en 
fait, les promoteurs de l'affaire commerciale dont ils per- 
cotvent les bénéfices en laissant très souvent tous les risques 
à leurs asociés, Pour peu que ces gérants ne soient pas hon- 
nêtes ou qu'ils aient mal établi leurs projets, ce sont Îles 
membres de la société qui payent. 

Lorsqu'il s’agit de constructions selon les normes du plan 
Coûrant, un autre danger menace les candidats. En effet, après 
qu'ils se sont engagés avec versement d’un dédit et accepla- 
tion des statuts de la société, la prime de 1.000 franes et la 
prêt de 80 p. 100 risquent d’être refusés par la commission 
parce que les caractéristiques du projet, prix ou composition 
du logement, ne sont pas conforme aux normes. Ce;:a arrive 
très souvent. Is sont alors obligés de faire face à un finance- 
ment tout différent et qui, souvent, dépasse leurs moyens. Is 
avaient prévu une prime de 1.000 francs et ils aperçoivent qu'ils 
n’ont droit qu'à la prime de 600 francs ou même à la prime 
de 300 francs. - 

Rien n’est prévu pour rendre alors possible, sans compli- 
cation, leur retrait pur et simple, alors que la faute incombe 
aux promoteurs de ces projets. ; 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous remercie de 
ce que vous avez dit et, surtout, de ce que vous avez ajouté 
à la fin de votre exposé, à savoir qu'un projet de loi était en 
préparation. Je crois qu'il faut le hâter pour le bien de tous 
ceux qui veulent construire en faisant appel à des sociétés 
honnêtes, (Applaudissements.) 


— 11 — 
VERIFICATION DE POUVOIRS 
TERRITOIRE DU SOUDAN ({l"® SECTION) 
Résultat du scrutin. 


M. le président. Voici le résultat, après pointage, du dépouille- 
ment du scrutin sur les conclusions du 6° bureau, tendant à 
prononcer la validation de M. Pierre. Bertÿix, Soudan (1° sec- 
üon). 

Nombre de votants............s.sessssss 115 

Suffrages exXprimÉS.....secosesosessosesse 113 

Majorité absolue des suffrages exprimés.. 07 
POUR ssoncisheise soc 63 
Contre ....s..csososocoes 50 


Le Conseil de la République a adopté. 
En conclusion, M. Pierre Bertaux est admis, 
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ER 
DROITS DE DOUANE SUR CERTAINS ŒUFS 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
wojét de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ratifi- 
cation du décret n° 53-09) du 30 septembre 1953 rétablissant 
les droits de douane sur certains œufs. (N° 36 et 154, année 
1954.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
le la commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales, 

M. de Raincourt, ruopporteur de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales. 
Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai été chargé de vous 
présenter, au norn de la conunission des affaires économiques, 
a été imprimé et distribué. Je suis convaincu que vous l'avez 
tous lu et que vous le savez par cœur. (Sourires.) 

Dans ces conditions, je pense pouvoir le résumer en vous 
demandant simplement de voter la ratification du décret réta- 
blissant les droits de douane sur certains œnfs. 

M. le président. lersanue ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
urique. 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Est ratifié le décret n° 53-990 du 30 sep 
tembre 1953 rélablissant les druils de douane sur certains 
œufs, » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


cé OÙ 
CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant À 
moditier l’article 9 de l'ordonnance n° 45-2411 du 19 octobre 
1945 portant code de Ja nationalité francaise, (N° 42, 160 et 
167, année 1954.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, un décret nommant, en qualité de commissaire 
du Gouvernement, pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice: 

M. Boulbes, sous-directeur des affaires civiles et du sceau. 

Acte est donné de cette communication. 

. Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice et de législation civile, erimi- 
helle et commerciale. 

M. Jean Geoffroy, rapporteur de la commission de la justice. 
el de législation civile, criminelle et commerciale, Mesdlame 
Inessieurs, mon rapport avant été distribué, je ne fournirai 
que quelques brèves explications. Le texte qui vous est souris 
a pour but de remettre en vigueur l’article 9 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 qui prévoyait qu'aucun individu du sexe m15- 
\ âgé de moins de einquante ans, ne pouvait perdre la 
Nalionalité française par l'acquisition d'une nationalité élran- 
£ere sans lautorisation du Gouvernement français. Ce text 
Ha pas une portée limitée simplement à des considérations de 
üélense nationale, Il a uue portée beaucoup plus générale. HN 
ürrive souvent, en effet, que les Français habitant à l'étrange: 
soient obligés, pour exercer leur activité, d'acquérir la natio- 
halité du pays dans lequel ils se trouvent, C'est ainsi que dans 
Cerlains pays seuls les nationaux de ces pays peuvent exercer 
Certaines professions, et notamment les professions commer- 
{ 
L 


iales, industrielles et artisanales, Dans d'autres pays, ce sont 
:€S Iissionnaires français qui sont obligés de demander leur 
raluralisation pour pouvoir exercer leur apostolat. I! y a même 
“ans cerlains pays des inégalités d'ordre fiscal, C'est pourquoi, 
Gepuis longtemps, le Conseil supérieur des Français à l'étranger, 
dont notre collègue M. Pezet est le vice-président, demandait 
l'adoption de ce texte et votre commission de la justice vous 
cemande de le voter sans modification. 
. M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires étrangères, 

M. Ernest Pezet, r1nporteur pour avis de la commission des 
üflaires étrangères, Mesdames, messieurs, j'ai moi-même déposé 


’ 





un rapport pour avis n° 167; il est précis et, je crois, solidement 
documenté et argumenté, 11 est superflu que je développe, au 
1sque de me répéter, les raisons pour lesquelles la commission 
des affaires étrangères a adopté ce projet de loi, 

La commission des affaires étrangères avait d'abord à se 
demander si les nouvelles dispositions du code de la nationahté 
aiasi modifié seraient bénéfiques pour l'expansion française, 
pour le servire des canses francaises à l'étranger dans tous les 
domaines, soit culturel, soit économique 

La commission à été amenée à conclure très naturellement 
que ces dispositions n'étaient pas seulement bénéfiques, mais 
qu'elles étatent devenues nécessaires. 

La commission avait, en outre, à se demander si les orga- 
nismes qui, valablement, devaient être consullés, comme étant 
particulérement compétents en pareille matière, en l'espèce Ja 
direction des chancelleries et du contentieux au ministére des 
affaires étrangères et le Conseil supérieur des Français à l'étran- 
cer, l'avaient été réellement 

Cette direction et ce Conseil supérieur avaient bien été 
consultés, Le Conseil supérieur l'avait même été par voie d'en- 
quête individuelle à la diignce de la direction des chanceleries 
ct du contentieux: bien plus, au cours de la session du Conseil 
supérieur des Français à létranger, que je présidus, en effet, 
à ce moment-là, mon cher rapporteut maintenant il l'est par 


notre collègue M. Longcharnbon je pris la précaution de 
consulter tous les membres élus presents à la session car, 
messieurs, c'est un Conseil élu — et de leur demander s'ils 


confirmaient les conclusions qu'ils avaient formulées par écrit. 

ls affirmérent tous, les uns après les autres, que les condi- 
tions nouvelles de la vie internationale exigeaient la tolerance 
d'une nationalité double; ils répétérent et prouvèrent que, au 
sein des pays étrangers, le développement de nationalismes 
législatifs, protecteurs rigoureux de la main-d'œuvre interne, 
des intérêts propres à leurs nationaux, était si général qu'il élait 
devenu ;ndispeusable de tolérer, pour les Français, la faculté 
d'en prendre Ja nationalité pour pouvoir y vivre normalerment 
et sans pour autant abandonner la France, sans cesser de lui 
être fidèles et de la servir. 

Devant une pareille unanimité des représentants des Français 
de l'étranger, représentants élus par leurs concitoyens dans les 
Cinq parties du monde, 1 commussion des affaires étrangeres, 


donnant d'ailleurs leur pleine valeur aux avis répétés du minis- 
tèrz des aflaires étrangères et du ministère de la jusuce, ne 
pouvait que donner un avis favoralfe au projet de lo uni 
C'est dans cet esprit et pour ces raison qu'elle vous deima le 
[EE le voter. ipyplaudissement } 


M. le président, La parole et à M Namy, 


M. Namy. Mesdames, messieurs, avec ce projet de loi destiné 
à modiiier l'ordonnance du 19 octobre 1945, on nous dernande, 


ch fait, de proroger la iérogation excem Oo! lle que ladite 
ordonnance avait ppo 1 à l'ai le 88 du code de Ia nationalité 
lrançaise au lendemain de la dernière : | l'interet 
de la défense nationale. 

Pour qu'un Français expat pu juérir le droit de 
renoncer à la nationalité francais l'art ; du he de la 
nationalité pri Ù )Vail un déla «| quin7 à | l« lu 
date de l'incorporalion da l'atrn ici . ; 

La dérogation app wrtée à cet article put l'article 9 de l'ordon- 
nance augmentait ce délai de telle sorte qu'un Français 0Xpa- 
trié ne pouvait plus acquéru la nationalil du pays où il 
résidait sans l'autorisation du gouvernement 1 Cals, Qu apres 


1 
l'âge de cinquaute ans, c'est-à-dire cinquante aus au leu de 
trente-Six ans. 
Cette disposition était limitée et ne valait que jusqu au 


{er juin 1951. En fait, depuis cet date, nous étio revenus 
purement et simplement aux disposihons tiliales de l'arti- 
cle 88. Le groupe communiste considère que c'était b inisi 
e! qu'il n'y a maintenant aucune raison va ‘ble cet sérieuse 
de reprenuare, en les aggravaul à à leur put | cell put “it 
lus limitées dans le temps, les dispositions de l'article 9 de 
For lonnance du 19 octobre 1%, 

On nous dit que Ce p ‘(1 pond au vœu du conseil pe 
rieur des Francais à l'étranger, Au risque de m'attirer 165 
foudres de M. Pezet, je me pose la ques cet organisme 
est-il vraiment représentatif des Français résidant à Pet ? 
En tous les cas, qu'on me permette d'en douter 

Si L Francais avant ic] une nationalité étrangére con: 
traunts et for » 1; PA veule il Cepet laut contrart pr Lit PIS age pt l 
volontaire pour servir la France, si tel est leur ntiment, rien 
ne pe it les en empè her, tandi que, e ce qui con ef 6. IX 
qui ont décidé de se fixer définitivement dar un autre pays, 
d'v fonder un foyer, ce exit \ noire avi ] rt | SINLUIIC- 
rement leur liberté individuelle. 

Pourquoi ce projet nous est-il soum dû (FR rapp { JA 
dans son rapport écrit, et tout à heure oralement, nous en 
donne deux raisons : les exigences de la défense nationale et la 


nécessité de permettre aux Français qui occupent à à CUanger 
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cerlaines situations leur permettant de faire rayonner la cul- 
ture ou l'influence morale ou économique française, de conser- 
ver la nationalité française, bien qu'ils acquièrent volontaire- 
ment la nationalité du pays dans lequel ils exercent leur pro- 
fession, cette acquisition étant souvent mise comme condition 
à l'exercice de certaines fonctions, Voilà ce qu'a dit et écrit 
M. le rapporteur, 

IH n'est pas nécessaire de fouiller beaucoup ce que cachent 

les mots pour comprendre que la deuxième raison n'est qu'un 
alibi pour servir la premiére. S'il en était autrement, il n'y 
aurait aucune raison de limiter ce projet aux Français du sexe 
masculin, On sait qu'à l'étranger des femmes françaises font 
aussi ravonner la culture ou l'influence morale et économique 
de notre pays au même titre que les hommes, En vérité, ce 
projet se situe dans un ensemble de mesures destinées à assu- 
rer les prétendus besoins de la défense nationale en incorpo- 
rant dans la future armée européenne-tous les Français en état 
de porter les armes, y compris ceux qui ont acquis une natio- 
nalité étrangère. 
Voilà ce qui est ex?et, et les arguments quelque peu spé- 
cieux qui nous ont été présentés me nous empêchent pas de 
voir clairement les abus de ce projet. Le groupe communiste, 
par conséquent, ne votera pas ce projet de loi, car nous 
disons que les raisons qui pouvaient justifier l'article 9 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1%45 n'existent plus. Notre pays ne 
peut être menacé que par la nouvelle Wermacht que le gouver- 
nement actuel entend reconstituer dans le cadre de la com- 
munauté européenne de défense, Nous espérons, d’ailleurs, que 
le Parlement refusera la ratification d'une telle entreprise de 
trahison des intérèts et de la souveraineté de la France. Nous 
voterons contre ce projet parce qu'il crée en réalité une situa- 
tion impossible aux Français de l'étranger, les obligeant pra- 
tiquement à se soumettre aux obligations de deux nationalités 
différentes, Enfin, nous voterons contre ce projet de loi parce 
que nous sommes soucieux de faire respecter les principes de 
la liberté individuelle (Erclamations et rires sur divers bancs.), 
oui, monsieur Boudet, et les principes de la liberté d’expatria- 
tion auxquels l'article 88 du code de nationalité apporte déjà 
des restrictions, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapparteur. Mesdames, messieurs, je suis un peu sur- 
pris de l'opposition manifestée par M. Namy, En effet, j'ai eu 
soin, dans mon exposé, de souligner que les raisons d'ordre 
militaire n'étaient pas les raisons essentielles et je crois que 
les explications de M. Pezet ont été très claires à cet égard. 

De quoi s'agit-il? Notre texte concerne surtout les Français 
qui sont allés habiter dans les républiques américaines du 
Nord et du Sud, Le parti communiste nous reproche chaque 
jour de devenir un peu plus américains. Or, le texte que nous 
proposons a pour but, précisément, d'empêcher des Français 
de devenir tout à fait américains. 

Je pense que non seulement le parti communiste ne devrait 
pes faire d'opposition à ce texte, mais encore qu'il aurait à, 
ui-même, en prendre l'initiative, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Longchambon, 

M. Longchambon. M. Namy a mis tout à l'heure en cause les 
avis du conseil supérieur des Français de l'étranger en se 
demandant si cet organisme était vraiment représentatif de 
l'opinion de ces derniers. Cela dépend, mon cher collègue, de 
l'opinion que, vous et moi, nous nous faisons de ce qu'est un 
organisme représentaif, Elle est probablement différente ! 

Les membres du conseil supérieur des Français de l'étranger 
sont élus, et élus librement, Le collège électoral de base com- 
prend tous les Français s'étant, d'une part, fait immatriculer 
comme tels dans les consulats et ayant fait, d'autre part, un 
deuxième geste, à savoir celui de s'agréger dans une société 
de caractère français munie d'un conseil d'administration fran- 
çais; ces électeurs forment un premier collège qui désigne des 
délégués, lesquels, formant un second collège, se réunissent à 
l'ambassade au jour dit pour élire au scrutin secret leur repré- 
sentant au Conseil supérieur des Français de l'étranger. Dans 
notre conception de la démocratie, un tel conseil est donc bien 
ce que nous avons toujours appelé un organisme vraiment 
représentatif, Il se peut que, dans d'autres régimes, on les 
conçoive autrement, 

Il se peut, monsieur Namwy, que vous ronsidériez nniquement 
comme organisme représentatif un corps élu sous régime du 
parti unique avec une majorité de 99,85 p. 100. 

M. Dutoit. En France aussi on vote à 99 p. 100! Voyez les 
mineurs | : 

M. Longchambon. Nous n'avons donc pas les mêmes défini- 
üons. 

En ce qui concerne les raisons de fond que M. Namy a 
données pour s'opposer à ce projet de loi, je ne pense pas qu'il 
suit nécessaire de des combattre. Vous avez invoqué la liberté 





individuelle du Français: c’est celle que nous entendons en effet 
protéger, spécialement dans le domaine militaire. Nous enten- 
dons permettre à un Français, resté Français de cœur, mais 
qui, pour les obligations de la vie quotidienne en temps de 
paix, est obligé d'acquérir une nationalité étrangère, de revenir 
dans sa patrie avec un passeport français, en acceptant les 
obligations de la loi française, et, si jamais son pays était 
attaqué, de venir le défendre sous le drapeau français, sans 
être obligé de s'engager dans la légion étrangère comme cer- 
tains ont dû le faire dans le passé, (Vi/s applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de L'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — L'article 9 de l'ordonnance n° 45-2441 du 
19 octobre 1945 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 9. — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
l'acquisition d’une nationalité étrangère par un Français du 
sexe masculin ne lui fait perdre la nationalité française qu'avec 
l'autorisation du Gouvernement français. 

« Cette autorisation est de droit lorsque le demandeur à 
acquis une nationalité étrangère après l’âge de cinquante ans. 

« Les Français du sexe masculin, âgés de moins de cinquante 
ans, qui ont acquis une nationalité étrangère entre le 1% juin 
1951 et la date d'entrée en vigueur de la présente loi, seront 
réputés n'avoir pas Le la nationalité française nonobstant 
les termes de l'article 88 du code de la nationalité francaise, 
Ils devront, s'ils désirent perdre la nationalité française, en 
demander l'autorisation au Gouvernement francais, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 91 dudit code, Cetle auto- 
risation est de droit, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


sie QE 
BUDGET DU MNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
POUR 1954 


Discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle Ja discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppemeut des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954 
(n°s 151 et 165, année 1954). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 

MM. le colonel Stagnaro, de l'état-major particulier du ministre 

de la défense nationale et des forces armées, 

le contrôieur général Persing, conseiller technique an 
cabinet de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). 

le contrôleur général Villemin, chef de la section admi- 
nistrative et financière du secrétariat d'Etat aux forces 
(air). 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole vst à M. Pierre Boudet, 
rapporteur de la commission des finances, pour l'exposé d'en- 
semble. 

M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des [finances 
(section commune, section querre), Mesdames, messieurs, abor- 
dant la discussion du projet de ape gr militaires pour 
l'année 1954, je ne crois pas inutile de rappeler dans quelles 
conditions se présente aujourd'hui ce budget. 1 y a déjà plu- 
sieurs mois que le plafond des nn militaires a été fixé 
dans la loi de finances. Je rappelle que, dans celle-ci, l’en- 
semble des dépenses de la nation, au titre de la défense 
nationale, était prévu pour une somme de 1.110.500 millions, 
dont 1.071 milliards pour la défense nationale proprement dite, 
y compris l'Indochine, et 39.500 millions pour les dépenses 
militaires de la France d'outre-mer. I suffit d'ailleurs de lire 
l'exposé des motifs de cette loi de finances pour s'apercevo” 
— qu'on le regrette ou qu'on le trouve bon — que ce sont 
des impératifs financiers et non des impératifs de défense nativ 
nale qui ont ainsi, au départ, fixé Je plafond de nos dépenses 
luilitures. 
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Cette même loi de finances prévoyait d'autre part qu'au 
ours de l'année 1955, 1l serail réalisé sur l'ensemble des 
budgets civils et militaires des économies de l'ordre de 30 mil- 
liaxrds de francs. Il convient, dans ces conditions, de noter 
que les crédits SOURIS aujourd'hui à notre examen ne sont 
pas absolument définitifs puisqu'ils peuvent faire l'objet au 
cours de l’année de mesures d'économie dont, bien entendu, 
nous ne connaissons rien à l'avance. 

Enfin, je signale que cette année encore, un article de la 
loi militaire prévoit, dans des conditions d'ailleurs différentes 
de celles qui étaient prévues les années précédentes, des possi- 
hilités de transfert de chapitre à chapitre après avis des com- 
ussions compétentes. 

Tout ceci fait, mesdames, messieurs — il faut que nous 
le sachions et il faut surtout que l'opinion publique en soit 
avertie — que la procédure budgétaire traditionnelle dans 
notre pays, touchant à l'examen des chapitres et des articles, 
est d'ores et déjà sérieusement modifiée, J'en suis à me 
demander s’il ne serait pas nécessaire de moditier dans l'avenir 
aotre procédure de contrôle parlementaire, voire d'adopter les 
-ouclusions d'une commission qui était présidée, si mes sou- 
venirs sont exacts, par le contrôleur général Jacomet, et de 
faire ce qui se passe dans d’autres démocraties où, en place 
du contrôle a priori qui était de tradition chez nous, est 
exercé un contrôle «4 posteriori, avec comime condition cepen- 
dant que ce contrôle a posteriori soit un peu plus rapide que 
celui que nous connaissons et qu'illustrent les rapports de 
la cour des comptes, et que la responsabilité des exécutants 
et la responsabilité ministérielle soient nettement déterminées. 
Nous ne pouvons pas vraiment, tout au moins en ce qui 
concerne les crédits de la défense nationale, continuer à appli- 
quer un système dont je suis le premier à penser que, veri- 
tablement, il ne représente pas un contrôle parlementaire 
exact. 

Examinant cependant ce budget dans les conditions qui nous 
sont faites, il n'est pas inutile de jeter un coup d'œæi] sui 
l'évolution des crédits. En 1953, il nous avait été proposé, 3 
compris une tranche dile conditionnelle, un total de crédits 
qui s'élevaient, pour la défense nationale proprement dite, 
c'est-à-dire pour l’ensemble des sections commune, guerre, air 
et marine, à S90 milliards. Finalement, le projet voté — la 
tranche conditionnelle n'ayant pas pu être réalisée — s'élevait 
à 860 milliards. Mais diverses mesures d'économie étant inter- 
venues au cours de l’année, le budget revisé de la défense 
nationale s’est élevé en 1953 à 836 milliards. Je rappelle qu'il 
se montait initialement à S90 milliards. Pour 1954, les crédits 
correspondants sont de 829 milliards, c'est-à-dire en réduction 
de 7 milliards par rapport aux crédits revisés de 1953. 

En ce qui concerne les forces d'Extréme-Orient, les crédits 
proposés de 1933, tranche conditionnelle comprise, étaient de 
308 milliards, le budget voté était de 308 milliards. Après revi- 
sion, il n'était plus que de 290.600 millions. I nous est 
demandé cette année, pee le même poste, 242 milliards 
Comme vous le voyez, la réduction est sensible. 

Au total, le budget de la défense nationale de 1953 s'élevait 
à 1.198 milliards, dans le projet avec tranche conditionnelle, 
ramené à 1.126.606 millions, après toutes les revisions dont je 


viens de parler. Le projet de budget de 1954 s'élève au total 


à 1.071 milliards, 

Un autre des aspects financiers du budget de la défense 
nationale qu'il importe de souligner concerne l'évolution de 
l'aide financière américaine par rapport à 1953, En 1953, cette 
ide s'est élevée à 173 milliards. En 1954, elle comprend deux 
tranches, lune que, pour la commodité de l'expression, j'ap- 
pellerai l'aide normale — on excusera l'euphémisme — et qui 
est de 185 milliards, et une aide spéciale destinée aux dépenses 
dans les Etats associés de 135 milliards. Soit une aide totale 
américaine, pour 1954, de 320 milliards de francs. 

Pour avoir d'ailleurs une idée exacte de l'aide américaine à 
notre défense nationale, il n'est pas inutile non plus, me 
semble-t-il, de rappeler que les livraisons faites an titre du 
pacte d'aide mutuelle s'élevaient, au 1% janvier 1954, à environ 
1.140 milliards de francs. 

En ce qui concerne les crédits propres de la défense natio- 
nale, Etats associés exceptés, voici comment ils se présentent 
par rapport à l'année 1953: 

En 1953, après toutes les revisions dont j'ai parlé tout à 
l'heure, la section commune avait été dotée de 90.300 mil 
lions de francs, Pour 1954, ces crédits sont de 87 milliards, soit 
une réduction de 3.306 millions. Les crédits de l'armée de l'air 
Claient de 260.700 millions. Is sont cette année de 270 mil- 
liards, soit une augmentation de 9.300 millions sur les crédits 
revisés de 1953. En ce qui concerne l'armée de terre, les cré- 
(its étaient, en 1953, de 299 milliards, crédits revisés, Ils sont, 
dans le projet actuel, de 286 milliards, soit une réduction de 
19 milliards. Les crédits de la marine sont les mêmes. I n'y a 
Las de changement sur ce poste. 











l'our mémoire, je rappelle que les crédits de l'infrastructure 
de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord O0. T. A. N. 
— qui étaient de 16 milliards en 1953, sont cette année de 
22 milliards, soit 6 milliards de plus. 

Ces chiffres méritent une observation que je voudrais brève, 
mais que je ne crois pas inutile, On relève un certain manque 
de suite dans les conceptions. En 1953, les crédits de l'armée 
de l'air avaient été réduits par rapport à l'année précédente. 
Is ont été ramenés, en cours d'exercice, de ?82 milliards à 
260 milliards après les revisions, Pourquoi, cette année, une 
augmentation, qui est d'ailleurs la seule dans les diverses 
armées, de 9,300 millions * La conjoncture internationale at-elle 
changé ? Serait-ce que la prépondérance des forces aériennes 
est une notion nouvelle qui aurait germé au cours du dernier 
automne dans le cerveau du haut état-major atlantique 

Si l'on résume l'ensemble des indications que je viens de 
donner, on trouve pour la totalité du potentiel financier accordé 
à la défense nationale que l'évolution est la suivante: en ce 
qui concerne Ja défense nationale proprement dite, section 
commune air, guerre, marine, une réduction de 31° milliards 
en 1954 par rapport à 1952: quant aix forces en Extrêéme-Orient, 
augmentation de 54% milliards, dont, je le rappelle, 195 mil- 
liards d'origine américaine et une participation accrue de l'Etat 
vietnamien, En ce qui concerne la France d'outre-mer, légère 
réduction des crédits prévus, 500 millions. 

Au total, en 1953, v compris lt France d'outre-mer, 1.309 mil- 
liards ; en 1954, 1.%5 milliards, Bien entendu, je pæie de polen- 
tiel financier et non des dépenses françaises proprement dites. 
On peut dire que, malgré la diminution des crédits proprement 
français et grâce à une participation accrue des Etats-Unis et 
des Etats vietnamiens, le potentiel financier est maintenu en 
1954. I n'est pas inuti'e cependant de souligner que les crédits 
prévus pour la défense nationale proprement dite sont en 
réduction, tandis que sont en augmentation les crédits prévus 
pour les forces en Extrèéme-Orient. 

Si l'on procède à un examen de la répartition de ces crédits 
par théâtres d'opéralions, on constate que, pour l'Europe et 
l'Afrique du Nord, il est prévu un total de 779 miliards de 
crédits; pour lindochine, y compris les crédits prévus dans 
Je budget de l'air et ceux prévus dans le budget de la marine, 
1S7 milliards; pour la France d'outre-mer, 239,500 millions, 
Enfin, il est bon d'ajouter que, si lon considère Ja nomen- 
clature de l'O. T. A. N, c'est-à-dire un certain nombre de 
dépenses comme les pensions pour les anciens combattants 


L 
les dépenses militaires de Ja France, compte tenu de laide 
américaine, seront en 195% de 1.4%0,500 millions Les dépenses 

nomenclature 0 Ps A \. doivent-elles êtr: tlcrces 
comme le maintien de notre potentiel militaire ? C'est une 
iutre question Personnellement je h'en crois rien, 

Si nous jetons maintenant un regard sur les chapitres 


concernant les effectifs. il est utile de Ina LL | quels 1 cle 
l'évolution par secrétariat d'arme, L'armée de terre avait, au 


31 décembre 1953, un effectif total de 420.000 - hommes, Les 
effectifs budgétaires de 1954 sont de 415.400, soit une diminu- 
tion de 6.609 homines. L'armée de terre en Extrèéme-Orient 
comptait, au 931 décembre 1954, 186,108 hommes, Les effectifs 
budgétaires de 1954 sont de 131.408, soit 15.0) honmm en 
moins. L'armée de terre outre-mer avait, en 1954 11.176 
hommes, Les effectifs budgétaires de 1954 sont di 17.058 
hommes, soit 4.11S en moins. 

L'armée d l'ai comptait, au 1 décembre 19593, 115.000 hom- 
mes. Le propet de 19,4 prevoil des effectif budzeétaire ‘da 
{LOS honmires, soit une augmentation de 16.05, Je vous 
conseille, mes chers collegues, pour vons faite une option 


valable sur li question des effectifs de l'air, de consulter, à 
la page 27, le rapport de notre collègue M, Pellen 


Entin, pour la marine, il V a une augmentation des effectifs 
de 3 608 homme 

En résumé. l'armée de terre l'armée  d'Extréme-Orient, 
l'armée de la France d'outre-mer sont en diminution d'effectif 
l'armée de Fair en trés forte augmentation d'effectifs et La 
marine en légére augmentation d'effeclif 

Comment se répartissent ces effecÜfs, en persol nel de car- 
ricre et en pe”sonnel du contingent ? L'armce de term ur 
un total de 412.400) honmm , Comprend 26.000 hormis da 


contingent 61 144.090 hommes du personnel servant u de 
Ce Ja durée légale, L'armée d'ExXtreme-Orient étant composée 


de personnel rerrrige il hi 1 bas d'obser ifioni ! faire, 
l'armée de la France d'outre-met ur 47TANX) homnu en 
comprend 29006 servant au delà de la durée légale, L'armce 
de Pair, eur 123.000) hornmes Corn pi nd OSSSOS militaires de 
cagrièére. Enfin, la marine en comprend 55.000 sur 71.000) 

Il ressort de ces chiffres que notre armée ej lon tient 
compte des ete if di { ps exp ditionnaire (| } Xirerne-Obrit nt, 
comprerd 94 p. {00 du pers mnel qui cervent au delà de la 
durée légale, L'effecetif du contingent est inférieur à l'effectif 
des militaires de carrière: vous trouverez à « sujet, dut 18 
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rapport écric que j'ai déposé au nom de la commission des 
finances, un certain nombre de considérations qui ne sont 
peut-être pas absolument d'actualité, mais qui ont eu pour 
objet de poser la question du service militaire. 

Elsnt donné les accords que nous avons signés au titre au 
pacte de FlAilantique, étant donné les engagements que nous 
avons pris, élant donné nos possibilités d'armement, il semble 
que l'on devrait examiner de nouveau la question de la cons- 
criplion, d'stant plus, mesdames, messieurs, que dans une 
guerre moderne, c6 ne sont pas uniquement ceux qui seront 
s“uus Îles drapeaux qui scronnt CXpOSES, La conce plion de Ja 
nation armée doit être réctudiée, Dans les quelques considé- 
rations que j'ai développies dans mon rapport éerit, peut-être 
v a-£il matière à réilextion, non pas pour l'immédiat, mais 
pour les années qui viennent, 

Puisque j'examine la question des effectifs et des crédits de 
persounel, it n'est pas inutile de donner la répartition des 
crédits entre Je personnel et le matériel. 

Les crédits de fonctionnement, c'est-à-dire les soldes, les 
avautages sa laux ct les avantages de soldes, s'élèvent, dans 
le projet de budget qui nous est soumis, à un total de 
455.500 twillions, Les crédits d'équipement, de fabrication d’ar- 
uements, sont de 353.200 millions. Ces chiffres indiquent net- 
tement une évolution certaine, La partie la plus importante de 
nos dépenses rnilifaires est représentée par des dépenses de 
persennel, la pariie la moins importante par des dépenses de 
fabrication, 

Bien sûr, les 455.50 millions de dépenses de personnel 
comprennent les soïdcs proprement dites, pour 334 :nilliards, et 
les dépenses que je qualitierai de dépenses normales d'entre- 
lien: matérel en usage, entretien de l'habillement — mais non 
les fabrications — pour {24 milliards, Je pense qne cela mérite 
considération, I ne faudrait pas que notre armée devint une 
armée d'effectifs, Je n'ignore pas, cependant, qu'au point de 
vue de notre armement nons n'avons pas le droit de négliger 
les ressources importantes qui nous ont été fournies au titre 
du paele d'assistinee mutuelle, mais j'attire votre attention 
sur le point suivant: le matériel qui nous à été fourni à ce 
titre aura besoin un jour d'etre remplacé, Peut-être faudrait-il 
d'ores et déjà le prévoir ? 

Je voudrais maintenant évoquer l'évolution des crédits 
d'équipement par rapport # l'année 1953. En 1953, les crédits 
votés au titre de la section commune s’élevaient à 16.519 mil- 
lions, En 1954, ils sont de 15.718 millions, soit une réduction 
de 771 millions, Les crédits consacrés à l'air étaient, en 1953, 
de 169,98S millions, I est prévu pour 1%34 une somme de 
156.953 millions: réduction, 14695 millions. Les erédits de Ia 
section guerre étaient en 1933 de 130,441 millions; ils seront 
en 195% de 1002%3 millions: réduction, 30.448 millions. Les 
crédits de Ja section marine étaient en 193 de 81.446 millions ; 
ils sont en 1954 de 78.331 millions: réduction, 3.085 millions. 
Soit, au total, une réduction en 1554 par rapport à 1953 des 
crédits d'équipement de 47.099 millions. 

l'eut-on dire vraiment que la conjoncture internationale jus- 
üliait de telles réductions de crédits de fabrications ? Je ne le 
pense pas. Ici encore, ce sont les impératifs financiers, peut-être 
icme les impératifs propres à la rue de Rivoli, ce qui fait 
une grosse différence, qui sont à l'origine de cette évolution 
que, personnellement, je trouve fort regrettable, 

Si je passe maintenant à un très rapide examen de la section 
commune, je n'ai pas de très grandes observations à faire sur 
ce budget, Les crédits de la section commune étaient en 1953 
de 92 quilliards, Hs sont en 195% de 109 milliards. On pourrait 
croire que, contrairement à ce que je viens de dire, ils sont en 
augmentations il n'en est rien; car, celle année, tous les 
credits de l'infrastructure du N. A. T. O. qui étaient auparavant 
répartis entre les sections air et guerre sont reportés à la 
seelion conunune. Mon raisonnement de tout à l'heure reste 
dune valable, les augmentations de crédit ne sont qu'appa- 
rentes, 

Les effectifs de la section commune étaient de 3.842 unités en 
1953, Hs sont en 1951 de 4.043 unités. L'augmentation est jus- 
titiée par le fait qu'il s'agit en réalité de l'augmentation des 
cfTe: til du corps médical. Chacun sait que, sur ce point, il y 
avail un certain mombre de déficiences et je trouve parfaite- 
imeut légiline qu'on ait pu y parer. 

En ce qui concerne l'équipement de la section commune, les 
crédits élrient de 15.300 millions en 1953. IIS sont de 15.700 mil- 
hons en 193%, c'est-à-dire à peu près du méme ordre. Cepen- 
dant, je dois signaler une évolution importante, Les crédits de 
la subvention au service des essences ont pu être réduits, vala- 
b'ement d'ailleurs, cette année de trois milliards. Les erédits 
pour la construction de logements ont été augmentés, cetle 
année, de trois milliards. Nous ne pouvons que nous eu 
féliciter, 

Quant à l'infrastructure du N. A. T. O., c'est-à-dire les dépen- 
ses d'ordre allié que nous supporlons au même titre que les 





autres pays, la part de la France sera, en 1954, de 22 milliards 
sur un total de programme jinterallié de 82 milliards. J'aurai, 
au cours de la discussion, quelques observations à présenter 
sur la section commune, Dans cet exposé général, je ne les 
crois pas utiles. ; : 

En ce qui concerne la section guerre, j'ai rappelé tout à 
l'heure quelle était l'évolution des effectifs. Hs sont en réduc- 
tion de 6.642 hommes. J'ai rappelé que le personnel de car- 
rière était très important: 144.000 hommes, contre 268.4X0 du 
contingent. Je dois signaler en passant qu'une des caractéristi. 
ques de l'année 1%3 a été les démissions importantes snrve- 
nues parmi les officiers. Du {* janvier au 1‘ oetobre 1953, on 
a enregistré, dans l’artillerie, la démission de vingt-neuf lieu- 
tenants; dans le train, de dix-huit; dans le génie, de vinet- 
deux: dans lartillerie coloniale, de trois. Vous remarquerez 
qu'il s’agit là des armes techniques, dont Je personnel trouve, 
ailleurs que dans la carrière des armes, des rétributions plus 
larges. Cela m'amène à souligner avec quelle satisfaction nous 
avons curegistré, monsieur le ministre, votre intention d’amé- 
liorer la condition militaire, Ce n’est pas inutile et l'exemple 
que je viens de donner serait une justification supplémentaire, 
si elle était nécessaire 

J'ai rappelé précédemment l'évolution des crédits de la sec- 
tion guerre. De 298 milliards en 1953, ls passent à 280 milliards 
en 1954. Les dépenses de fonctionnement étant identiques, voire 
même eu augmentation, ce sont les dépenses d'équipement qui 
font encore jes frais de Fopération, puisqu'elles sont en réduc- 
tion de 20 milliards environ. 

Comparées à ce qu'elles étaient en 1953, ces dépenses d’équi- 
pement pour 1954 se décomposent de la facon suivante : études 
et recherches, angmemation de 263 millions: investissements 
techniques, réduction de 1 milliard; fabrirations — et ceci est 
très important — réduction de 26 milliards; infrastructure 
nationale, réduetion de 3 milliards. 

Les crédits de fabrication sont en réduction de 4,300 millions 
pour l'habillement, de 11.300 millions pour l'armement, de 
1.300 millions sur divers chapitres; soit, au total, une réduction 
des fabrications proprement terrestres de 16.900 millions. 

Je rappelle que les fabrications d'armement, dont Je to!a1 
s'élevait en 1953 à 69 milliards de: franes et à 60 milliards après 
économies et revision, n'atteignent plus, pour 1954, que 49 mil- 
lards, soit une réduction de 29 milliards de francs. 

On espère, il est vrai, pour maintenir le potentiel industriel 
de nos ateliers d'armenient et de nos fabrications d'armement, 
sur des commandes off shore de l’ordre de 15 milliards. Cela, 
bien sûr, amélorera la situation sur le plan industriel et social, 
mais, sur le plan mibtaire français, la question qui <e pose 
est de savoir si ces commandes off shore seront destinées 4 
l'amélioration de notre potentiel militaire, 

J'en aurais fini avec l'examen de la section guerre si je ne 
consacrais quelques instants à un crédit particulier de<liné à 
continuer la fabrication de l'engin blindé de reconnaissance. 

Dans le projet de budget de 1954, une somme de 9 milliards 
de crédits de payement et de 1.209 millions de crédits de pra- 
cramme est destinée à la poursuite de la fabrication de l'engin 
blindé de reconnaissance. Cet engin, de conception tout à fait 
nouvelle, n’a pas donné, lors des dernières manœuvres « Jave- 
lot », toutes les satisfaetions qu’on était en droit d'en attendre. 
Personnellement, votre DR s'est attaché à se rendre 
sur place dans des unités dotées de cet engin blindé de recon- 
aissance, pour essaver de se faire une opinion valable sur ses 
qualités et sur ses défauts. 

Les qualités sont incontestables, I y a là une conception 
nouvelle et on peut dire que, sur ce plan, Fengin blindé do 
reconnaissance est très intéressant, La finesse de sa silhouette, 
sow profil le rendent velativement peu vulnérable à l'engin 
anti-chars. L’inverseur de marche, la rapidité de déplacement, 
la possibilité de passer de la route en terrains variés en font 
un engin d'une conception nouvelle et parfaitement valable. 

Un certain nombre de ces matériels cnt déjà été fabriqués, 
où peut même dire un nombre relativement important par rap- 
port à la totalité des commandes passéez, Mais un fait est cer- 
ain, les premières livraisons ne peuvent donner satisfaction 
à personne. Ce matériel est trop fragile, Diverses conceptions 
d'habitabilité, de maniabilité le rendent peu #4 au conibat. 
Certaines parties mécaniques se sont révélres faibles. Cet engin, 
du moins dans les premières series, ne donne pas satisfaction 
aux utilisateurs et, véritablement, ce serait commettre une 
erreur grave que d'envoyer un tel matériel au combat. I à 
ues défauts de caracière mécanique, une certaine fragililé pour 
divers organes et la commission des finances, sur la proposition 
de valre rapporteur, après avoir entendu divers exposés, à 
décider de poser, d'une façon très précise, à M. le minisire 
de la défense nationale et à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
la question suivante: Les derniers appareils sortis, ceux de la 
série 22, par ies modifications apportées, par la robustesse 
nouvelle qu'entraînent ces modifications, justifient-ils la conti- 
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nuation d'un programme qui est fort important, puisque, quand 
nous en serons venus à bout, nous aurons dépassé les 30 mil- 
jiards ? Ou bien faut-il attendre les derniers essais avant de 
contiruer le programme ? Dans l'état actuel de nos informa- 
tions, la comunission s'était ralliée à cette dernière solut'on, 

Je crois savoir que les avis, tout à fait récents, des techni- 


ciens, sont de nature à äpaiser maintenant nos inquiétudes. Ce : 


n'est que dans la mesure, je tiens à le souligner, où ces inquié- 
tudes auront été apaisées que nous consentirons à libérer les 
5 milliards de crédits qui avaient été bloqués par la commission. 

A ce sujet, chacun doit prendre ses de agree La com- 
mission a pris les siennes. Elle ne demande qu'une chose, c'est 
d'avoir la certitude que la fabrication de cet appareil est main- 
tenant au point, que la série 35 — qui a été soumise à des 
épreuves, paraît-il, très dures — donne entière satisfaction, A 
ce moment-là, monsieur le ministre et monsieur le secrétaire 
d'Etat, c'est à vous qu'appartient la décision, c'est à vous 
aussi qu'appartient la responsabilité. 

Terminant cel exposé, je voudrais le résumer de la facon sui- 
vante. Ce projet de budget de 1954, ces milliards que l’on nous 
demande de voter tendent incontestablement à maintenir, 
dans l'ensemble, le potentiel militaire français, mais grâce 
à une aide accrue de nos alliés, Quand on connaît ces chiffres 
et quand on assiste à certaines ge ere de presse, on peut 
se dire qu'il serait peut-être bon, quelquefois, de ne pas oubher 
cette aide qui nous est généreusement octrovée. 

Par contre, il y à une baisse sensible de l'effort français: 
les crédits proprement français ne dépasseront pas, en 1954, 
940 milliards. À l'intérieur de cet effort, nous constatons un 
accroissement du potentiel de l'armée de l'air, un léger accrois- 
sement du potentiel de la marine et une baisse importante du 
potentiel de l’armée de terre. C'est sur ce dernier point que je 
voudrais conclure. 

Nous sommes les seuls en Europe qui ayons une frontière 
accessible par terre à un ennemi continental, Faut-il s’en 
remettre seulement aux autres pour assurer la protection de nos 
frontières terrestres ? Je ne le pense a Il est bien de parti- 
ciper très loyalement à un plan de défense occidentale, mais il 
est vital pour nous de prévoir une armée de terre, une défense 
terrestre qui décourage par avance les entreprises éventuelles 
d'un ennemi continental. Pour cette raison, je regrelte que 
l'effort réalisé cette année ait porté davantage sur d'autres 
sections que celle de l’armée de terre. 

Je pense que l’année prochaine d'autres conceptions prévau- 
dront et qu'il est utile de faire réflexion sur ce point. C'est 
notre frontière, c’est notre pays que nous entendons défendre, 
bien sûr avec d'autres, mais aussi en fournissant nous-mêmes 
les moyens nécessaires Le ÿ parvenir. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des finances pour les services des essences et des 
poudres. 

M. Armengaud, rapporteur de la commission des finances 
pour les services des essences et des poudres. Messieurs les 
ministres, mes chers collègues, mes explications seront brèves. 
Eles se décomposent en deux parties, 

La jremière vise uniquement le budget des essences et des 
poudres. La seconde me permettra de confirmer diverses indi- 
cations données l’an dernier sur les fabrications d'armements 
et les vives préoccupations de la commission des finances à 
ce propos. 

En ce qui concerne le budget des essences et des poudres, 
commençons par les essences. L'activité de ce service s'est 
légèrement accrue. Le rapport de la commission vous indique 
une augmentation de 8 p. 10% en volume. Les raisons sont 
simples: les besoins de l'aviation militaire ont augmenté et 
seront satisfaits. 

L'Assemblée nationale n'a guère touché à ce budget. Elle 
s'est bornée à faire un abattement de 56 millions au titre de 
l'infrastructure. La commission des finances estime qu'il y 
aurait lieu de rétablir ces crédits. 

En eflet, si les besoins de stockage sont nécessaires, il y a 
deux solutions: l’une consiste à inciter les entreprises privées 
qui passent des accords contractuels avec l'Etat, à prévoir les 
inoyens de stockage dont on a absolument besoin; l'autre à 
inviter l'administration mililaire à faire elle-même ses propres 
stockages et les investissements adequats. Etant donné les 
efforts très importants déjà effectués par les sociétés pétro- 
lières en Afrique du Nord, notamment au titre des recherches 
de pétrole, il m'apparaît plus sage de demander à l'Etat, comme 
l'avait prévu M. lo ministre de la défense nationale, de laisser 


ces crédits à la charge de l'Etat. Votre commission des finances 
vous proposera donc le rétablissement du crédit de 56 millions 
que l'Assemblée nationale a supprimé. 

En ce qui concerne le service des poudres, je reprendrai briè- 
vement une observation faite l'an dernier, d'ailleurs fort impor- 
lante et restée lettre morte, à savoir que notre conformisme 
halurel nous avait amenés à reconstruire loutes nos poudreries 





là où elles se trouvaient depuis des siècles. Au moment où 
apparaissent de nouvelles techniques, il eut sans doute été plus 
sage de prévoir ces constructions ailleurs, ne serait-ce que pour 
la liaison entre les problèmes techniques proprement dits de 
la fabrication de poudres et explosifs avec ceux de la recherche 
atomique ou des projectiles téléguidés, autopropulsés, Votre 
commission des finances eût estimé préférable — elle l'a déjà 
dit l'an dernier — d'instalier des poudreries nouvelles dans des 
zones plus éloignées des centres de pee et des régions 
militairement exposées, comme l'ont « “ja fait d'autres pays, les 
Etats-Unis en particulier, en montant leurs nouvelles installa- 
tions dans des régions très isolées, 

En ce qui concerne l'exploitation des poudreries, nous rele- 
vons une légère diminution des crédits au titre des commandes 
francaises, par contre, une augmentation de ceux prévus au 
titre des commandes off shore. À cet égard, on ne peut pas se 
plaindre de la liaison établie entre les administrations étran- 
gères et l'administration française pour ce qui est des com- 
mandes militaires. 

La commission des finances se hornera, en ce qui concerne le 
budget des poudres, à proposer un abattement d'un million au 
chapitre 97-00: « Travaux d'équipement intéressant la défense 
nationale », pour inviter une fois encore le Gouvernement à 
ne pas s’enteler dans le développement des investissements 
dans les poudreries là où, depuis des siècles, elles sont ins- 
tallées; et cela pour les raisons que j'ai dites tout à l'heure, 

Je n'insisterai pas sur cet aspect de mon expose, je passe 
très rapidement au second, 

Vous vous souvenez, mes chers collègues, que, l'an dernier, 
à la suite d’une étude qui n’a d'ailleurs été communiquée qu'au 
ministre et à quelques membres de la commission des finances, 
votre rapporteur s'était inquiété du « désordre atlantique » des 
fabrications et d'un manque total de coordination interalliée, 
au détriment du coût des investissements et des fabrications, 
d'une part, de la sécurité militaire de l'autre. I ne s'agit pas 
du tout, en la circonstance, de mener une offensive contre Île 
Gouvernement — avec un grand G — car le problème dépasse 
de beaucoup le Gouvernement quel qu'il soit, I s'agit du pro- 
blème des relations interalliées. Tout ce que demande la com- 
mission des finances — et elle insiste vivement sur ce point — 
c'est que cet aspect du problème soit enfin traité avec toute 
l'énergie, l'objectivité technique et la vigueur nécessaires 

Depuis que votre rapporteur à eu l'occasion, l'an dernier, 
d'exposer peut-être avec quelque vivacité ses réactions et ses 
craintes — voire peut-être sa mauvaise humeur — il à rencontré 
aussi bien à Washington qu'à Londres un certain nombre de 
représentants parlementaires des commissions spécialistes ou 
ceux qui, n'appartenant pas à de telles commissions, re qui 
est le cas en Grande-Bretagne, suivent les problèmes militaires, 

De ces discussions, et notamment de celles qui ont suivi une 
conférence faite à Londres le 11 novembre dernier, il est res- 
sorti que, si du côté américain, un certain nombre d'efforts 
avaient été réalisés dans le sens de la standardisation, si cer- 
taines normalisations oh! très faibles et plus limitées que 


ne le pense le Gouvernement — étaient intervenues, intéres- 
sant tout au pius deux ou trois types de canon — et, encore, 
pas dans tous les détails — par contre, du côté britannique, 


nous nous trouvions devant un total hermetisme : 

Sans doute le Channel, comme disent les Anglais, sépare les 
continentaux de la Vieille Angleterre autant que la différence 
des umités de mesure, Mais est-ce là un motif suffisant pour 
tant de superbe isolement ? Ce n'est pas, en la circonstance, 
ruisonnable, Au cours de la discussion, qui fut vive, je le répète, 
qui à suivi la conférence, il est apparu que si le Gouvernement 
français, appuvé par le Parlement et le Parlement, en l'occur- 
rence, a son rôle déterminant à jouer savait faire front et 
mettre nos associés devant leurs responsabilités, comme notre 
collègue M. Boudet à demandé qu'on nous mette devant les 
nôtres, le climat d'isolationisme changerait peu à peu. 

Il y à mème eu, à la suite de cette conférence, un échange 
de propos entre les membres qualifiés du gouvernement bri- 
tannique et certains membres du Parlement qui avaient assisté 
à cette conférence, propos qui recannaissaient que, si nous ne 
faisions pas tous ensemble cet effort de coordination, nous 
dépensertons, les uns et les autres, tellement d'argent dans des 
recherches techniques distinctes et personnelles et des investis- 
sements indépendants pour des matériels de qualité comparable 
Mais de caractéristiques légèrement différentes non standard'isés 
que nous epuiserions nos Cconomies nationales, 

Chacun sait que lorsqu'un pays n'a pas une économie inté- 
rieure suffisamment forte il est inutile de lui parler de défense 
häationale, car on peut se demander ce que les hommes ont à 
honneur de défendie s'il n'y a pas de bien commun, s'il n'y à 
pas de civilisation, S'il n'y à pas quelque chose à quoi ils tien- 
nent, Epuiser une économie par le développement désordonne 
des crédits de défense nationale parce qu'aucun des associés ne 
veut perdre ses habiludes, parce que chacun tient à son 
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égo'sime ou à sa suffisance intellectuelle, c'est vraiment être sûr 
qu'il n'y à pas de bien commun et rien qui vaille la peine d’une 
détense coniune. 

H ressort d’ailleurs très nettement des tableaux de compa- 
raison qui ont été établis entre tous les matériels Nivrés aux 
différents pays du pacte de l'Atlantique ou fabriqués par eux, 
qu'il s'agisse de matériel terrestre ou de matériel d'aviation, 
que chaque pays a plusieurs types et plusieurs prototypes pour 
chaque caracWwrishque “er gps et que le seul rmatériel qui 
soit en fait normalisé c'est celui que livre gratuitement l'Amé- 
rique aux aulres nations du pacte de l'Atlantique. 

Évidemment on parle de commandes off shore. Elles n’ont pas 
été négligeables en ce qui nous concerne au point le vue bud- 
gélaire, Mais ce n'est qu'un aspect mineur du problème car les 
commandes 0/[ shore rentrent dans ce qu'on appelle le stan- 
dard N, À. T. O., d'ailleurs très élastique, et qui n a rien à voir 
avec ce que les techniciens appellent un véritable standard et 
les militaires l'interchangeabilité. 

On définit, au titre du standard N. A. T. O., les objectifs géné- 
raux — si je puis dire — comme on l’a fait au commissariat 
général du plan dans d'antres domaines. Mais il n'y à pas cette 
coordination détaillée, cette normalisation mécessatre aussi en 
quant aux lypes que quant aux gammes de fabrication. Si donc 
chacun s'en tient à son matériel, en cas de malheur il sera 
hopossible de ruvitaïller les troupes au combat à la moindre 
pression. 

Votre commission des finances à cet égard est résolue. Confir- 
maut la conclusion du rapport qui a été remis à M. le ministre 
de la défense nationale, elle estime qu'il convient que nous 
exercions sur nos aîliés la pression la plus ferme et la plus 
totale pour que soit réalisée enfin — comme cela a eté dernandé 
et prévu à Bruxelles après les premières réunions du pacte de 
l'Atlantique — Ja normalisation entre les pays du pacte d'assis- 
lance mutuelle, Si on ne le fait pas, une fots encore nous per- 
drons lous notre temps et l'argent des contribuables, 

Jajouterai qu'en ce qui concerne les études c’est encore 
plus grave. On parle aujourd'hui d'armes nouvelles. Chacun 
des pays membres va-t-il étudier de nouveaux projectiles télé- 
guides, eg des sous-marins à moteur atomique ou 
développer des centres de recherche nucléaire alers que Îles 
capitaux nécessaires à ces entreprises sont tels que personne, 
en Europe, ne peut supporter la charge d'installations puis- 
sanies comme celles des Ü. S. À. ou de l'U. R. S.S. ? 

D'ailleurs, l'un de vos collaborateurs, le colonel Gallois, a 
écrit dans la revue Forces aériennes, en août dernier, que 
l'Amérique elle-même, au cours d'une crise d'autocritique, avait 
souligné avec amertume les dépenses extravrdinaires et anor- 
males résultant d'un manque d'association des intérèts et des 
efforts. 

Et il ajoutait À ce propos deux remarques: l'une « l'époque 
des seules juxtapositions des moyens nationaux est maintenant 
dépassée », l’autre « l'étude en commun des programmes, la 
cotiparaison des prototypes, la fabricalion par tous des meil- 
leurs d'entre eux, quelle que soit l'origine des matériels 
retenus, s'imposent. On ne voit pas d'autre moyen d'accroitre 
le rendement que le regroupement des ressources naliunales 
et Jeur emploi selon un plan commun ». 

I semble donc bien qu'il s'agisse de membres du Parlement 
penchés sur ces questions en leur qualité de techniciens ou 
de vos propres collaborateurs, que l'opinion soit fuite. La 
vôtre l'est certainement aussi, monsieur le ministre. Vous l'avez 
d'ailleurs déjà défiinie à cette tribune. Mais l'opinion ne suflit 
pas. HU faut agir. 11 vous manque peut-être pour ccla de soutien 
du Parlement, il manque sans doute au Gouvernement, et 
je ne sais quoi encore, pour qu'il ose s'expliquer clairement 
avec nos associés, si vraiment ils le sout encore, et non plus 
seulement nos banquiers, 

Par manque d'esprit de coordination, nous avons gâché les 
crédits Marshall, chacun ayant voulu faire de l’individualisme 
industriel au sein de la petite Europe, Aujourd'hui on mous 
dit — c'est le Gouvernement — avec beaucoup de prudence : 
« Vous allez vous engager dans la communauté européenne de 
délense. » Je ne sais pas ce qu'il en sera. Toujours est-il 
que si une telle communauté doit s'amorcer dans le désordre 
actuel du pacte de l'Allantique, on peut se demander ce que 
cela apportera à nous tous. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre — çe sera mon 
dernier mot — de bien vouloir ne pas hésiter à être aussi 
ferme que possible, et bien plus qu'aujourd'hui, Notre commis- 
sion des finances ne peut plus, ne se sent plus le courage de 
voter des crédits militaires pour les fabrications d'armement 
sans md nous ayons ces apaisements en ce qui concerne la 
normalisation et la standardisation interalliée et la répartition 


des fabrications, 

Nos meilleurs ingénieurs se désespèrent. Ils sentent que, 
quelle soit leur valeur technique, quels que soient leurs efforts 
pour développer les recherches, quels que soient les succès 
dans la mise au point de matériels à 


ifficiles auxquels ils 











travaillent sans cesse, ils sont isolés en fait de leurs homo- 
logues étrangers. fs sont, comme le personnel des arsenaux 
las d'inventer dans le vide. s 

Les investissements que nous avons faits en matière de 
fabrications d'armement et auxquels M. Boudet faisait allusion 
tout à l'heure sont utilisés à peine à 20 ou 25 10 en 
moyenne, comme vous le précise en détail notre rapport secret. 
Voyez d'ici la répercussion d'une telle politique sur nos prix 
concluez-en ce qui se passera si, demain, dans le cadre d'une 
communauté européenne sous une forme ou sous une autre, 
d'autres nations entreprennent d2 fabriquer des armermeits 
sans que cette cuordination soit assurée au départ, Si rela 
n'est pas fait, à n'y aura rien de plus que la transposition 
à Ja petite Europe de l'absurde situation dans laquelle nou: 
nous trouvons aujourd'hui tous an sein du N. A. T, O. 

Je pense qu'aucun gouvernement digne de ce nom ne peut 
se contenter d'un tel état. T1 faut que, dn tout au tout, cela 
change. Monsieur le ministre, je vous demande dans l'intérét 
du pays de répondre à nos questions et de vous expliquer 
clairement avec nos alliés. (Applaudissements à droite, au 
centre rt à gauche.) : 


M. le président. la parole est à M. Pellenc, rapporteur de 
la commission des finances pour la section air. 


M. Peflenc, rapporteur. Mes chers collègnes, nous avons denx 
jours seulement pour procéder à l'examen et au voie de; 
mdgets de toutes les forces armées; aussi ne vais-je pas 
im'étendre à cette tribune sur les considérations générales que 
vous trouverez exposées tout au long dans le rapport écrit qui 
vous à été distribué. 

Je porterai tout spécialement mon intervention sur les points 
qui ont retenu l'attention de votre commission des finances, 
dans la pensée — les ayant abordés dans la discussion générale 
— de ne plus y revenir au moment de la discussion des cha- 
jitres et d'accélérer, de ce fait, d'autant la disenssion du 
udget. 

Cependant, je voudrais vous donner la physionomie générale 
de æ budget du inistère de l'air qui. ceîte année, avec 
270 milliards environ, est en augmentation de 9 milliards sur 
le budget de l'année dernière. À l’intérieur des budgets des 
forces armées, le budget de l'air, étant le seul en augmen- 
tation, est fort justement la marque de la place qu'attribue 
le Gouverwement, pour des opérations d'avenir, à l'arme 
aérienne. 

D'après les indications fournies par le Gouvernement, ce 
budget doit permettre la réalisation d'une première élape de 
ce que l'on appelle maintenant « le plan 10 », en vue de la 
mise en ligne, cette année, d'une dizaine d'escadrons aéricns 
supplémentaires, leur total devant être porlé à 3%, avec 
800 appareils, tandis que, dans une deuxième étspe — qui 
sera réalisée l'an prochain — on mettra euviron 1.000 appareils 
de combat en ligne. 

Ce plan 19, vous en conviendrez, représente des objectifs 
beaucoup plus modestes que ceux que l'on s'était initialement 
assignés. Mais ces objectifs. bien que modestes, seronl-1}s 
atteints, même en ce qui concerne l'étape da 19534 % Assuré- 
ment oui, si l’on se contente de réunir sur des bases du malc- 
riel et du personnel susceptible de le manœuvrer! Indiseuta- 
blement non, si l’on envisage de réaliser ainsi des escadrons 
pouvant participer à une formation de combat, ear, comme 
vous le verrez dans mon rapport — et c'est une question que 
j'aurai d'ailleurs l’occasion d'évoquer par la suîte — faute 
d'armements, faute de munitions, faute de matérieïs ronlan!s 
ces escadrons n'auront pas plus de valeur opérationnelle que 
n'en ont eu ceux que l'on a créés en 1952 et pour Jesquels il 
a fallu l'exereice 1953 pour leur donner véritablement une 
valeur au combat. 

IL vous importera certainement, mes chers collègues, de 
savoir quelles seront ies caractéristiques essentielles de nos 
forces aériennes à la fin de l'année. H me fant alors rappelei 
ce que j'ai eu l’occasion de signaler à de nombreuses reprises 
déjà à cette tribune, que la tâche qui a été assignée à notre 
pays dans le cadre des accords internationaux a eu pour effe! 
de l’orienter spécialement sur l'aviation d’interception au détri- 
ment d’ailleurs de l'aviation de bombardement léger et de 
l'aviation de transport, ce qui entraîne certaines lacunes dont 
des auditions que nous avons eues à la sous-commission «du 
contrôle des crédits de la défense nationale, ces jours dernier:, 
nous ont montré qu'elles avaient des conséquences partieulir- 
eg regrettables, en ce moment, pour nes besoins en Indo- 
chine. 

Nous avons donc essentiellement une aviation d'interception 
tendant à la sauvegarde de notre territoire, mais qui est cen- 
trée, il faut le rappeler encore, sur une protection par des 
intercepteurs de jour, par des appareils de Fm de jour. 

Pour la chasse de muit et pour la chasse tout temps nou: 
n'avons pas encore du matériel francais en service, Au sur- 
plas, si l'on prend en considération ce fait que l'équipement 
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radar de notre territoire — je peux en parler car, avee influi- 
nent moins de discrétion que je le ferar, on à évoqué ce pro- 
hléme à l'Assemblée nationale — que notre équipement radar, 
dis-je, est insuffisant dans une certaine mesure au point de 
vue technique, n'est pas correctement disposé sur le terrain 
pour faire, en quelque sorte, une chaine cuntinue, mais eous- 
{itue, en réalité, une sorte de « passoire », en ce qui concerne 
le dispositif qui à été eonçu pour assurer ki protection de notre 
espace aérien, on peut constater, une fois de plus, que méme 
dans ce domaine où nous sommes spécialisés, il y a des licunes 
importantes qu'il rest* encore à combler. J'ai fait volentaire- 
meut cetie comparaison brutale et imagée de la passoire pour 
frapper l'esprit de nos collègues et aîtirer spécialement l’aften- 
tion du Gouvernement sur ce point qui ne ui a certainement 
pas échappé. : 

Je dirai d'ailleurs que pour les radars j'ai recu de M. le secrt- 
{aire d'Etat à l'air l'assurance que l'on s'en uceupait, mais je 
dois ajouter que celte assurance ne se trouve pas conerélisée 
d'une manière bien mette dans les propositions budgétaires ear, 
tant en <e qui concerne le personnel que les erédits néces- 
saires pour développer ces installations, on n'en trouve aucune 
trace p le budget. 

Pour le matériel vo:ant, nous avons, d'autre part, à partir de 
cette année, la perspeetive de pouvoir porter remède à l'insuf- 
iisance de nos réacleurs en ce qui concerne la chasse de nuit 
ct la chasse tout temps, puisqu'une société nationale vient de 
melire au point le prototvpe d'un appareil biplace, biréacteur, 
le Vautour, dont les periormanres autorisent les pius grands 
espoirs et Sont comparables, sinon supérieures, à eclles des 
uvilleurs appareils « autres pays étrangers. 

Nous avons donc de grands espoirs, mais à une condition 
cependant, monsieur le secrétaire d'Etat à l'uir, c'est que 
l'éternité que croient avoir devant eux les services et les états- 
luajors qui dépendent de votre autorité, et qui les entraine à 
he pas avoir la moindre notion du temps, me conduise pas à 
en doter nos unités dans quatre ou einq ans, quand ce Imaté- 
nel sera déjà périmé ou surelassé. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous méditiez un 
exemple tout à fait signilicatif, qui illustre mes craintes, et que 
je veux évoquer ici pour votre information personnelle et 
celle de nos collègues. C’est l'exermple de l'aviou de transport 
Rod 2.500, cet appareil qui, à l'heure préseirle, fait cruelle- 
ment défaut en Pole et dont, au nom de notre commis- 
sion des finances, je me suis préoccupé daus le rapport qui à 
cle déposé pour l'exercice 195. 

le prototype de cet appareil a été commandé en 1947. En 
5, un de vos prédécesseurs à déelaré à cette tribune que 
l'appareil devait étre relenu pour être construit en série à 
partir du mois d’actebre de la mème année. En 19451 et en 195, 
dans mes rapports, je sigualais les retards anormaux apportés 
à la mise en service, qui provenaient toujours d'atermoiements, 
d'hésitations du ministère de l'air. Vous savez bien, mousieur 
le ministre, que sept ans après, en 1954, puisque vous me 
l'avez confirmé en réponse à une question que je vous ai posée, 
pas un seul eseadron de transport équipé de ce matériel ne 
pourra encore entrer en service, 

Alors je vous dis: attention au Vautour! il ne suffit pas de 
jeter des fleurs à nos téchniciems de l'industrie aéronautique 
-— ils le méritent certes — et de rester aveugles sur le compor- 
tement de ceux, bien proches de vous, dont dépendent les 
décisions et qui laissent s'évanouir, par l'effet du temps perdu, 
tous les bénéfices qu'on peut retirer de la science ou des 
facultés inventives des premiers. Voilà un point sur lequel 
jai spécialement mission d'attirer très instamment wotre 
uliention. 

l! eu est un second, mes chers collègues, qui concerne un 
autre aspect de notre défense aérienne: la défense de nas 
unités en mer, S'agissant de Faéronavale, votre rapporteur 
ne saurait mieux faire, pour vaus permettre de porter un juge- 
meut sur te sujet, que de vous faire connaître les questions 
qu'il a posées et les réponses qu'il a reçues. 

l'remière question: « Peut-on considérer les avions à hélice 
cubarqués comme encore modernes ? » Réponse: « Pour Ja 
chasse et l'interception, Favion à hélice est périmé; pour 
l'assaut et l'attaque, l'avion à hélice demeure valable là où 
il n'y a pas d'aviation adverse — c'est le cas de l'Indochine, 
Il ne serait pas utilisable sur un théâtre européen ». 

Deuxième question: « Quelle est, actuellement, dans l'atro- 
navale française, la proportion des avions à hélice et des avions 
a réaction ? » Réponse: « Tous les avions de l'aéronautique 
uavale sont à hélice ». 

Un ne saurait déclarer en termes plas clairs qu'en eas de 
Conflit européen notre aéronautique navale compterait pour 
zero ou presque rien ! 

Je sais bien que cette politique n'est pas imputable ou 
Nunistre de l'air, mais moon but n'est pas à celle tribune de 
faire des procès ni de départager des responsabilités. J'ai reçu 
Hussion de la commission des fniances d'appeer l'attention 





de nos collègues et du Gouvernement sur des lacunes graves 
qui, je l'espère, sous l'impulsion avisée de M. le ministre de 
la défense nationale, seront bientôt comblées, 

Voulez-vous que nous jetions maintenant un coup d'œil sur 
le matériel aéronautique ou plutôt sur les conceptions de 
nos techniciens, en ce qui concerne le nouvean materiel aéro- 
nautique * Là, mes chers collègues, qu'il s'agisse de nos usines 
nationales ou des usines privées, nous trouvons maintenant 
matière à de grandes espérances, Notre industrie aéronantique 
a accompli, en effet, dans tous les domaines, des progrès mani- 
festes. Elle se signale par des efforts de redressement qu'après 
bien des mécomptes, que j'ai été le premier à signaler, il 
importe, à mon sentiment, de souligner. 

C'est ainsi que la Société mationale de construction des 
moteurs d'aviation, avee le smecès de son réacteur Alar et 
les développements encourageants qu'il promet, avec le dévia- 
iewr de jet qui doit permettre l'atterrissage des réacteurs sur 
des pistes de dimensions réduites, n'a pas déçu les espoirs 
que l'on avait mis en elle, depuis la réorgatusation difficile 
amorcée par notre ami Maroselli. 

Les autres sociétés nationales ou privées avec le Mystire IV, 
réacteur de elasse internationale, avec le Vautour, dont je viens 
de parler, l'Hurel-Dubais, appelé à révolutionner là technique 
des transports aériens, le Baroudeur, qui se passe pratiquement 
de piste, les hélicoptères, les engins télégnidés enlin, ont 
rénové notre technique en la plaçant, sur bien des points, à 
l'avant-garde du progrès. 

Mais pourquoi faut-il que le génie inventif et les efforts de 
nos chercheurs. de nos savants, de nos techniciens, des sociétés 
natioualez ou privées: que leurs découvertes, leurs anticipa- 
tions les plus ingénieuses qui, dans un domaine eu constante 
évolution, n'ont de valeur pratique réelle que si elles sont 
utilisées rapidement, se heurtent ordinairement, du côté de 
ceux qui tiennent en main les décisions, à un appareil admi- 
nistratif lourd, mal coordonné, insuffisamment compréhensif, 
long à s'assimiler les nouveautés, à en mesurer les possibilités, 
lent à se prononcer, tiruide à agir, si bien que, lorsqu'on arrive 
au stade de la mise en œuvre et de l'utilisation, se trouve 
épuisée la plus grande part de l'intérêt qu'avec un peu de 
célérité on aurait pu en retirer, 

J'ai évoqué le cas de ces avions de transport qui ont mis 
sept ans pour ne pas sortir encore. On pourrait multiplier les 
exemples, mais je ne fais que im'en tenir à quelques-uns de 
ceux dont je vous ai fait l'épumération, car ils rendent plus 
censible encore le gaspillage de cette avance réelle que dans 
la conception nous avons sur l'étranger. 

Eh bien! cet avion Hurel-Dubois, l'avion à ailes longues qui 
doit, de l'avis unanime, en Franre ct à l'étranger, bouleverser 
les données futures du transport aérien, ai-je dit, 1 à fallu 
trois ans, à votre rapporteur, à notre conmnission, à notre 
assemblée, plusieurs rapports budgétaires et beaucoup de 
démarches personnelles an miimisière pour que ses services 
consentissent enfin à s'en oceuper et lui portent un jmteérèt 
plus effectif qu'une réponse ban le écrite du hout de la plume, 
sans aucune conviction et sans aucune sanction pratique, 

Mais, maintenant que l'appareil est prés de sortir, qu'on 
reconnait sa valeur, que ;’étranger s'y intéresse, vous allez 
voir que ce seront sans doute ces services, qui ont perdu trois 
ans dans l'incrédulité ou la passivité, qui auront déniché 
l'inventeur et la formule, et que ce sera sans doute grâce à 
leur diligence qu'on amra pu le réaliser! 

Le Baroudewr — je parle en ce moment pour M. le ministre 
de la défense nationale que je erois utile d'informer, car ü 
verra avec quelle inexactilude les renseignements dont il dis- 


pose Jui ont été communiqués — Le Baroudeur c'est, vous ke 
cavez, Imes chers collègnes, un avion de combat sans ain 
d'atterrissage décollant sur chariot, atterrissant sur ski Il 


n'a pas d'éqpuivalent à Fheure actuelle dans le monde, et il 
retient à juste titre Fatlention de toutes les missions étran- 
gères à qui on le présente où à qui l'on grésente le film qui 
montre ses performances dans les terrains et les conditions les 
Lins variés. 

C'est ici que je denrande à M. le ministre de la défense natio- 
raie d'ètre spécialement attentif: ect appareil qui démontre la 
parfaite collaboration — je reprends votre expression telle 
qu'elle figure au Journal officiel — des techniciens ofliciels 
avec les constructeurs, savez-vous quelle est, en réalité, son 
histoire ? Elle mérite d'être signalée. 

En 1951, un constructeur spécialiste des trains d'atterrissage, 
M. Renollaud, homme de métier par conséquent, fit une contfé- 
rence qui eut un très grand relentisscunent dans tons Îles 
milieu aéronautiques en France et à l'étranger, sur le sujet 
suivant: « Faut-il supprimer les trains d'atterriss: ? 

Votre rapporteur eut alors ne curiosité que Les services dn 
Tuinistère de l'air, on le vit par la suite, n'eurent point an 
inéme degré. Au nom de la comimission des flmances, 1 écrivit 
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au ministre, le 19 juillet 1951. Je lis un extrait de cette lettre: 
« Si les avis étvelenpés par ce technicien sont fondés, il est 
possible que nous soyons à un tournant important de la concep- 
lion des appareils. Je souhaiterais recevoir l'assurance que ce 
sara n'a pas échappé à vos services et qu'ils ont envisagé 
‘expérimentation nécessaire afin que la solution retenue soit 
choisie en connaissance de cause. » 

Six mois s’écoulèrent, six mois utilisés à la réflexion, et non 
au sommeil, je veux bien l’espérer.… (Sourires.) 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Ce n'est pas sûr! 

M. Pellenc, rapporteur. … à la suite desquels le ministre, en 
réponse, transmettait à votre rapporteur une note préparée par 
ses services techniques — comment voulez-vous qu'il en soit 
autrement ? — et dans laquelle on laissait entendre que ce 
n'élait pas quelque chose de très intéressant, que « le décollage 
sur chariot exige, pour le roulement de ce dernier, une piste, 
ct même plusieurs... », que les pistes, ainsi, ne seraient pas 
supprimées, que « l'atterrissage sur patins s'accommode très 
mal du vent de travers, qu'un chariot se déplaçant à des vites- 
ses de l’ordre de 250 kilomètres à l’heure… est une machine 
lourde et complexe, donc fort coûteuse et longue à établir et à 
inettre au point avec une sécurité convenable ». 

En foi de quoi, un point final fut mis à cette question par les 
services techniques du ministère. Aucune étude ne fut envi- 
sagée, aucun encouragement, même verbal, ne fut donné à 
quiconque et l'affaire fut classée. 

Il se trouva, fort heureusement, dans les milieux de l'aéro- 
nautique. 

M. Pierre Boudet, rapporteur, De l'aéronautique naticnaliste. 

M. Pellenc, rapporteur. des techniciens mieux avisés que 
les techniciens officiels. Malgré le rejet du ministère, la Société 
nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est a cru, elle, 
à la formule et à la nécessité de l’expérimenter. Elle s’est enga- 
gée, à ses risques et périls, dans cette voie et y a d’ailleurs 
parfaitement réussi. 

C'est alors que les services officiels se sont ravisés. Ts ont 
volé au secours du succès en consentant, trois ans après, un 
marché qu'ils n'avaient pas voulu passer à l'origine. Voilà la 
vérité, Je vous laisse juges, mes chers collègnes et messieurs 
les ministres, de la part qui revient à chacun dans l'heureuse 
issue de cette affaire, et je vous laisse juges surtout de la 
facon parfois inexacte dont les ministres sont renseignés. 

Il me reste encore, mes chers collègues, pour en terminer 
avec cette question du matériel, le cas des engins spéciaux ou 
engins téléguidés auxquels tout à l'heure notre collègue M. Ar- 
mengaud à fait fort justement allusion. 

C'est une question qui a retenu très longuement J'attention 
de votre commission des finances. Il s’agit, vous le savez, des 
engins volant sans pilote, guidés par radio, proue un jour 
par chercheur automatique, sur le but vers lequel ils doivent 
se diriger, qui sont appelés, par conséquent, à supplanter les 
avions d'interception dans un proche avenir, donc à moditier 
profondément les données de la défense aérienne, 

C'est à l'occasion de la discussion du budget de 1950 que 
sotre rapporteur, toujours au nom de la commission des 
finances, appela pour la pures fois l'attention du Gouver- 
nement sur la question, Nous étions alors très largement en 
avance, : 

Votre rapporteur ne cessa, au cours des budgets successifs, 
en 1951, 1952, 1953, de faire par ses rapports — vous pourrez 
vous y référer — et à la tribune des interventions pressantes 
pour que, dans ce domaine, cette avance que nous avions ne 
soit pas perdue au bénéfice de l'étranger et pour que nous en 
ürions parti pendant que nous la possédions encore. "A 

Inutile de vous dire que votre 7 votre commission 
et notre assemblée n'eurent pas beaucoup de succès, C'est 
celle année, enfin, après quatre ans, que le Gouvernement à 
pris conscience des perspectives qu'offre celte technique spé- 
ciale, Je dois d'ailleurs vous rendre hommage, monsieur le 
ministre de la défense nationale, car, pour Ja première fois, 
vous avez vous-même pris nettement position à la tribune de 
la première Assemblée sur ce point. Seulement, maintenant, 
nous ne somimes plus seuls. Notre avance a été perdue. Fout 
au plus pouvons-nous avoir la prétention de continuer à rester 
alignés avec certains pays. D'ailleurs, c'est exactement ce que 
vous avez déclaré à l’Assemblée nationale: « Je crois pouvoir 
dire à l'Assemblée que certains de nos engins d’interceplion ne 
sont pas éloignés d'être au même stade que les plus avancés 
parmi ceux dont disposeront prochainement nos alliés. » 

Alors, allons-nous, après avoir été en avance, nous laisser 
maintenant distancer faute de consacrer des somimes sufti- 


santes à cette technique parce qu'on a besoin d'argent ail- 
leurs, prisonniers que nous sommes d’habitudes, d’errements, 
de conceptions que nous sommes incapables de réformer ? 
Monsieur le secrétaire d'Etat à l'air, vous avez, dans une 
réponse que vous m'avez adressée, signalé que vous consa- 
creriez cette année un peu plus de 4 milliards à ces engins spt- 








ciaux. C'est une somme nettement inférieure en pourcentage 
à ce que consacrent à ces recherches, à ces mises au point, 
tous les autres pays étrangers qui vont nous devancer. La 
commission des finances a estimé qu'un effort supplémentaire, 
par virement de crédits de chapitre à chapitre notamment, 
devait être effectué sur ce poste-là, 

M. Pierre Boudet, rapporteur, Sur le personnel. 

M. Pellenc, rapporteur. Je crois d’ailleurs que la même obser- 
vation vous a été faite à l'Assemblée nationale, Ce que je ne 
comprends plus alors, à moins qu'il y ait une coquille dans le 
Journal officiel, c'est que vous ayez déclaré à cette dernière 
« qu'elle pouvait avoir tous apaisements à ce sujet, car, sur 
26 milliards destinés aux études et prototypes, vous consa- 
creriez aux engins spéciaux sept milliards cette année ». Et 
vous ajoutiez : « c’est dire que nous sommes loin de les négli- 
ger », Si véritablement telle est votre intention, nous nous 
déclarons satisfaits et nous ne pouvons que vous en féliciter, 

Mes chers collègues, pourquoi votre commission des finances 
m'a-t-elle chargé, sur ce chapitre du matériel, de donner à mon 
intervention à Ja tribune de si longs développements ? Ce n’est 
certainement pas ad faire une critique stérile ou disputer aux 
services officiels l'honneur pour notre Assemblée d’avoir été 
bien souvent plus clairvoyante qu'eux. C'est pour que le secré- 
laire d'Etat à l'air et le ministre de la défense nationale, qui 
couvre de son autorité l'ensemble des services qui relèvent des 
forces armées, en retirent une conclusion plus générale encore 
que celle qui consisterait à apporter une solution particulière 
à chacun des problèmes que j'ai évoqués. 

Cette conclusion, c’est qu'il faut se rendre compte du fait que 
l'esprit inventif, la technicité, l’ingéniosité de nos chercheurs, 
de nos savants, conformes au génie traditionnel de notre pays, 
ont réussi à nous permettre de gg cri la place de choix 
que nous occupions autrefois dans le domaine de la.technique 
aéronautique et que tout ceci offre pour nos besoins militaires 
des ressources que bien des pays nous envieraient maintenant, 

Mais il faut aussi que vous vous rendiez compte qu'à côté de 
ce redressement de notre technique et de notre industrie, bon 
nombre de ceux qui, comme experts ou comme utilisateurs, 
décident, en réalité, aux côtés de nos ministres, du choix et 
du rythme de nos réalisations, n'ont pas suivi le mouvement, 
ne se sont pas adaptés à cette évolution, ne soupçonnent même 
pas les richesses qu'on leur offre et qu'ils laissent perdre ou se 
dévaloriser, Voyez-vous, ils constituent un véritable anachro- 
nisme dans l'évolution de la technique et du progrès. Les acti- 
vités industrielles ont, à l'heure actuelle, fait leur mue. Celle 
des activités officielles reste encore à faire. 

Je sais bien qu’on me dira que cela 1rest pas particulier au 

ministère de l'air, au ministère de la défense nationale, et 
c'est, hélas! vrai. Mais ici nous touchons à un domaine où le 
temps doit être examiné à la loupe pour ne pas en perdre une 
parcelle et où la sécurité du pays est en jeu. Ceci vous mon- 
trera, par conséquent, que la solution de ce problème est beau- 
coup plus importante dans le cas présent que dans tous jes 
autres cas qui peuvent intéresser l'administration de ce 
AVS. 
! Voilà le grand problème qui, plus encore que les opérations 
de détail, qui ont, certes, leur importance, doit se pe à nos 
ministres. Voilà la grande tâche que doivent accomplir ceux qui 
ont la responsabilité de nos forces armées. 

IL me reste maintenant, mes chers collègues, à évoquer 
rapidement la question des effectifs, de l’organisation, comme 
j'en ai eu spécialement mission également de la part de la 
commission des finances. 

Je ne vais certes pas discuter en détail le chiffre des effec- 
tifs affectés à telle ou telle tâche, la structure des services, des 
échelons de commandement, etc. Je sais bien que les spécia- 
listes trouveraient toujours le moyen de démontrer que je n'y 
entends rien et que ce qu'ils ont fait est bien fait! 3 

Je me ferai simplement l'écho d'observations multiples faites, 
par plusieurs de nos collègues ici présents, à la commission 
des Rnances. Si l'on prend, par exemple, comme test l'adminis- 
tration centrale du ministère de l'air lui-même, quand on y 
va on se trouve submergé dans une véritable marée de mili- 
laires = empêchent toute circulation, même dans les cou- 
loirs. (/tires.) 

M. Pierre Boudet, rapporteur. C'est exact! 


M. Pellenc, rapporteur. C'est ce que j'ai eu l’occasion d'épronte 
ver. On se demande, véritablement, ce que ce personnel fait 
là et s’il est bien utilisé. 4 

De mème plusieurs de nos collègues ont fait observer qu'on 4 
l'impression, lorsqu'on se rend dans certaines formations ou 
certaines unités, qu’elles sont peut-être un peu trop largement 
dotées. à 

Ce sont là des appréciations que l’on peut toujours discuter. 
Bien sûr! Mais les chiffres, eux, on ne peut guère les contester. 
Or, que nous apprennent-ils ? Ils nous apprennent que pour 











een 











> 


oo 


é 
x 
4 
LA 
A 
















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 90 MARS 1951 525 





mettre en ligne 1.000 avions, objectif du plan 10, il nous faudra 
156.000 hommes, soit un peu plus de 150 hommes par avion. 

Certes, votre commission à pris connaissance de la réponse 
effectuée par Je ministre à une question posée par votre rap- 
porteur, réponse aflrmant que c'élait une proportion à peu pres 
comparable à celle du personnel qui était mis à la disposition 
des diverses unités dans les principaux pays étrangers. I v en 
a en effet 13%5 par avion en Grande-Bretagne, mais, en sens 
contraire, votre commission ne peut S’empêcher de remarquer 
que le même indice caractéristique relatif à l’armée suédoise 
n'est que de viugt-cinq hommes par avion et la Suède met à peu 
près autant d'avions en ligne que n'en mettra la France cette 
année, A cela on peut Me mg se que la situation de la France 
est plus comparable à celle de la Grande-Bretagne qu'à celle 
de la Suède. C'est un point qu'il faudrait élucider ; car on peut 
également, en sens inverse, prétendre que, lorsqu'il s'agit d’en- 
tretenir des monoplaces d’interceplion, comme c'est le cas pour 
la quasi totalité de l'aviation française, la situation se rap- 
proche davantage de celie de la Suède que lorsqu'il s'agit d'en- 
tretenir des mastodontes hexaréacteurs, comme c’est le cas en 
Amérique ou en Grande-Bretagne, chargés de transporter Ja 
bombe atomique aux confins du monde civilisé. 

Quoi qu’il en soit, votre commission croit qu’il y a véritable- 
ment un record à ne pas battre, car nous dépassons méme la 
Grande-Bretagne en ce qui concerne le nombre d'hommes par 
appareil armé, et qu'entre vingt-cinq et cent lrente-cinq, i y 
aurait place pour un chiffre plus raisonnable. 


M. Pierre Boudet, rapporteur, Très bien! 


M. Pellenc, rapporteur. D'ailleurs, interrogé sur la structure 
de l’armée de l'air suédoise, le ministre de l'air a fort loyale- 
ment reconnu que cette armée de l'air suédoise se distinguait 
par un rapport homme-avion qui n’était obtenu dans aucun 
autre pays, un budget faible pour Je nombre d'appareils en 
ligne et il qualifiait cette proportion de remarquable. 

Eh bien, je crois que c’est un exemple à prendre comme bnt 
et comme règle de conduite et j'espère que pour le budget de 
195 on s'aura s’en inspirer. 

Voulez-vous, mes chers collègues, que je vous montre quelle 
est la conséquence de ce luxe inutile d'effectifs qu'à l'heure 
aciuelle nous constalons dans notre armement aérien ? Les 
budgets des forces armées sont limités. Ce sont des budgets 
que je pourrais appeler des budgets de répartition. Le total de 
l'effort que peut consentir le pays étant défini, on affecte en- 
suile aux diverses armes cet aux divers postes d'un méme 
budget eertaines sommes qui ne doivent pas excéder ce total. 
Dans ces conditions, ce qu'absorbe cette débauche de per- 
sonnel s'effectue au détiment d'autres postes qui seraient plus 
utiles pour l'efficacité de notre armée. 

C'est ainsi que dans le budget dont nous parlons, nous 
voyons que l’on a réduit les crédits de nombreux chapitres, 
qu'il y à par exemple une insuffisance manifeste des crédits 
d'habillement, si bien que si l’on voulait convoquer les réser- 
viles, il n'y aurail pas moyen de les habiller. 

Nous constatons encore, de ce fait, ce paradoxe que, à l'heure 
où nous développons le nombre de nos escadrons, nous sommes 
obligés de réduire de plusieurs milliards les crédits destinés au 
matériel! et aux mun:tions. 

L'Assemblée nationale, d’ailleurs, a appelé également l'atten- 
{ion du Gouvernement sur ces anomalies. Le Conseil de Ja 
République, j'en suis sûr, partagera sur ce point l'avis de la 
preinière Assemblée. 

L faudra que, pour le budget de 1955, les escadrons nouveaux 
s'organisent grâce à des remaniements intérieurs sans augmen- 
{ation sensible des effectifs totaux par rapport à ceux que nous 
avons accordés cette année. 

Je vais en terminer. Je veux évoquer cependant une dernière 
question, celle du grave problème industriel qui va se peser 
pour l'industrie aéronautique française dont fa situation est 
déjà difficile et qui menace encore de s’aggraver au cours des 
prochaines aanées en raison de la conjonction de trois causes 
essentielles, 

La première, que le ministre de la défense nationale d'ailleurs, 
& dénoncée à l'Assemblée nationale, c’est que, déjà dans la 
situation | mg me notre industrie aéronautique est suréquipée. 
Il y a pléthore de personnel d'environ un tiers 

a seconde raison, c'est que l'évolution des besoins d’arme- 
ment doit conduire naturellement, dans les prochaines années, 
à réduire progressivement les commandes, donc le volume des 
travaux de nos usines aéronautiques, ce qui va accenliuer encore 
le déséquilibre constaté. 

La troisième raison, c'est que l'évolution de la technique 
Ciminue de plus en plus les besoins en personnel afférents à 
la construction des cellules ou des propulseurs, activité prin- 
Cipale de notre industrie nationalisée, tandis qu'augmentent les 
besoins afférents aux équipements. Si bien que nous allous nous 
trouver, dès l’an prochain, devaut une crise qui menace d'être 


. 


ærave. Si 10us nous laissons survrenire. 











Puisque gouverner c'est prévoir, ii faut que le Gouvernement 
prenne des dispositions dés maintenant pour pallier ces diffi- 
cultés. Elles ne sont d'ailleurs pas sans remède, Mon rapport 
écrit donne à ce suje! quelques tndications sur lesquelles je ne 
veux pas MsiISICr. 

Je signalerai cependant que votre commission des finances 
s'est entretenue de e pt blème avec M. le ministre de la 
défense nationale et s'est rise d'accord avec lui sur la nécessité 
de procéder au vote d'une loi de réorganisation de l'industrie 
aéronautique, d'une loi d'aide à la construction aéronautique, 


qui devra être déposée sur le bureau des Assenwblées dans ie 
courant de l'année 

Mousieur le secrétaire d'Etat À l'air, c'est la première fois 
que vous affrontez le rapporteur de votre département « 


publique. Peut-être tronverez-vous, par le rapprochement qu’un 


nn Ssearice 


ne manquera pas de faire entre votre prési actuelle à 1a 
tète du secrétariat d'Elat à l'air et les remarque u les critiques 
qui ont élé formulées, que je risque de vous valoir dans lom- 
ion une défaveur que vous ne méritez point, 


M. Pierre Boudet, 1 tpporle ir. Jr ben ! 

M. Pellenc, rapporteur. Votre rapporteur, s'il est parfois 
sévère, pense cependant m'être pi aveugle ni injuste, i sait trés 
bien, et il le déclare, qu'on ne saurait rendre responsabie « 
toutes ces faib'esses un ministre qui n'est que depuis huit mois 
en fonction, alors que les défectuosités signalées sont le fruit 
d'erreurs qui se perpéluent depuis des années, Mais il croit de 
son devoir de vous les exposer car s'il ne le fait pas, qu le 
fera ? Croyez-vous que ce sont ceux qui ont jaiss instaurer 
celle siluation et qui ne s'en rendent d’ailleurs même plus 
comple parce qu'ils s'y sont habitués ou s'y sont instaliés ? 

Votre commission des finances estime qu'eïle est dans son 
rôle lorsqu'elle vous démontre qu'il faudrait avoir dans la 
direction des services et la gestion des crédits plus d'ordre, 
de méthode, de souci d'économies, et surtout un esprit plus 
attentif à toutes les réalisations nouvelles; ce qu'elle vous 
demande n’est pas au-dessus de vos forces. Elle est constam- 
ment soucieuse d'une adaptation rapide des progrès de Ta 
science et de la technique aux besoins de nos forces armées. 

En huit mois de présence À la tête du secrétariat d'Elat à 
l'air, vous avez beaucoup payé de votre personne je l'ai 
vu en plusieurs circonstances, et je voudrais en porter temol- 
gnage devant celte Assemblée. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) Cela n'a d'ailleurs pas été étranger aux 
nombreuses améliorations constatées, Votre espril accuerlant 
à toutes les suggestions qui peuvent perfectionner vos Services 
et dont j'ai eu à plusieurs reprises la preuve, permet d'espe 
rer qui sera franchie, avant l'examen du prochain budget, une 
étape nouvelle dans le sens où nous devons, connue je Lai 
montré, résolument nous engager. 


Je pense aussi que M. le ministre de la défense nationale est 
dans les mêmes dispositions d'esprit et je Passocte  CSpoirs 
que nous formulons. En tout Cas, je puis vou assurer que, 
dans la tèche à laquelle vous devez vous consacrer, Vous pou 
reé touiours cornptier sur votre apport ur el pit ecncore, 


{ 


sur noue Asscrbice. (A ppla udl ssetncuis uw YyJaucuie, Uùd COMIIE Lt 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Courricre, rapporteur de 


la commission des finances pour la sector « marin 

r1. Courriere, (1ppo eùr de le comm ion d [: nr pour 
la section marine. di lurn À ut ler li budget de Pa 
marine cp présente Pour 147,4 des chiffre set) iblemer t 


égaux à ceux de 595%, En effet, pour 1953, compie ler dt 
diverses rectifieations et transferts qui ont eu heu en cours 


d'année, le total des dépenses était de 170.70 mullhons de 
franes. Pour 493%, il était demandé par le Gouvernement 
172,591,9S0.000 francs, Apr le vole de l'A mhlée nationale, 
ces ch (fres ont été réduits à 169.679 millions. Votre como RE E 
des finances vous propose de voter un total de crédits qui est 
de 169,677 mullions., C'est dire qu les ahattements qu'elie à 
vpérés sont très peu normbreux et très faibles, Hs sont lous € 


caractère imieabf. 

Ce budget est Gonc sensiblement égal à celui de l'an dernier 
et je voudrais, comme je Dai fait l'année dertugre et 1e; 
années précédentes, die combien les crédits affect à ja 
marine nous semblent singulierement étroits, Votre commission 
a l'impression, en effet, que celte arme est réduite à di 
conditions telles qu'on pourrait presque la considérer comme 
une arme secondaire, alors que ses nussions sont partucuherc- 
went importantes. 

Je n'ai pas besoin d'insister iei sur le rôle que Ja marine 
doit jouer, on seuleinent pour le prestige national, pour les 
liaisons avec la France d'outre-mer, mais pour y assurer, aussi, 
une police parfois nécessaire, J'ai la conviction d'ailleurs que 
tous les ministres, et plus particulièrement M. le secrétai 
d'Etat à la marine, sentent la nécessité d'apporter à notre 
flotte un apoul plus considérable et des créd LE plus Inpor- 
lanis, Je sais tous les efforts que M. le secrétaire d'Etat à la 
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marine fait pour esssser de développer ces crédits, mais il 
se trouve évidemment devant des impératifs contre lesquels 
il ne peut rien. Jé Voudrais formuler l'espoir que dans l'avenir 
$* Voix sera un peu plus écoulée, 

D'auleurs, sj Fon lient compte des crédits réels affectés à 
Ja imarine, on s'aperçoit que ce ne sont pas 169 ou 170 milliards 
qui iront directement à la marine: il faut considérer en effet 
que, dans cette somme, il y à 20 milliards environ qui sont 
&flectés à Ja guerre d'Indochine. En réalité, seulement 150 mil- 
Lards environ vont à la marine proprement dite. 

Dans celte sorme, un total de 65 milliards environ est 
affecté aux crédits de personnel, Les effectifs ont augmenté, 
en 1954. par rapport à 192, d'environ 3.000 unités. Ils étaient 
de 68.695 unités en 19953, dans lesquelles il faut comprendre 
les 93 gendarmes maritimes qui ont été de nouveau affectés 
à la marine, HS sont, pour 1954, de 71.695 environ, soit 
2.000 de plu: On pourrait s'étonner de cette augmentation si 
lon ne tenait pas compte de l'augmentation du tonnage. Je 
dirai même que si lon tenait compte des effectifs qui auraient 
elé indispensables en raison de cette augmentation du ton- 
nage, c'est 6.000 à 7.000 unités supplémentaires qu'il aurait 
fallu engager dans la marine, Mais en raison de diverses 
compressions, en raison du désarmement de certains navires, 
on à pu limiter l'augmentation des effectifs à 3.000. 

En ce qui concerne les équipages de la flotte, il convient de 
constater qu'en 193$, sur 68.400 hommes, 36.700 étaient à la 
ner. La proportion était par conséquent, avant la guerre, de 
24,6 p. 109, En 1954, sur 05.000 hommes, 23.500 seulement sont 
à la mer, La proportion n'est plus que de 37,2 p. 100. 

Par rapport au tonnage, on comptait, en 193S, 6S hommes 
pour 1.000 tonnes; en 1%54, SO hommes pour 1.000 tonnes, Cela 
garait curieux de prime abord, mais si l'on tient compte que 
Ja flotte française à changé de caractère, on s'explique que 
Je nombre d'hommes par tonne soit plus important en 1954 
qu'il ne l'était en 1938, Le nombre d'unités, en effet, est à peu 
prés constant: 27%, mais les bâtiments que nous avons à l'heure 
actuelle sont beaucoup plus pelits et nécessitent un effectif 
beaucoup plus nombreux en proportion. En effet, si sur un 
bätiment de ligne on compte environ 35 hommes par 1.000 
tonnes, sur un dragueur il faut environ 115 hommes pour 1.000 
tonnes, Cela explique, par conséquent, que les effectifs de la 
marine, bien que le tonnage soit inférieur nettement à ce qu'il 
était en 1938, soient presque au niveau du chiffre qu'ils attei- 
gnalent en 1938, 

En ce qui concerne l'aéronavale, il y avait, en 1938, G.500 
hommes: il y en a, en 1954, 12.100, Le nombre d'appareils 
était en 1953 de K5f: il est passé, en 1954, à 8S3. Les effectifs 
ne paraissent pas exagérés, 

Pour ce qui est des constructions navales, les crédits qui 
avaient été demandés et votés pour 1953 étaient les suivants: 
crédits de pavement, 39.169 millions; autorisations de pro- 
gramme, 55,200 millions environ. Pour 1954, les crédits de paye- 
ment passent à 43 milliards et les autorisations de programme 
restent à 41 milliards. 

Avec les travaux qui vont être effectués, la flotte française 
continuera à être, ainsi que nous l'avons déjà dit les années 
passées, une flotte particuhérement hétérogène et dont l'âge 
mmoven des navires est dangereusement élevé. I faudra essayer 
de faire un effort supplémentaire, bien que l'effort actuel soit 
considérable et commence à donner de sérieux résultats, Mais 
cetle flotte ne comprend peut-être pas les unités qu'elle devrait 
avoir, Peu à peu, les petites unités seront les plus nombreuses 
et celle flotte ne comprendra plus les grosses unités qui seraient 
indispensables, I farrdra envisager dans un proche avenir, ainsi 
d'ailleurs qu'on le fait d'ores et déjà, la construction d'unités 
beaucoup plus importantes, quel que soit d'ailleurs le coût de 
ces constructions. 

La flolte qui serait indispensable à notre pays devrait 
compler environ 540.000 tonnes. En 1953, 353.000 tonnes seule- 
ment étaient en service, En 1954, 36K.00) tonnes seront en ser- 
vice; 2.009) tonnes ont été condamnées, 17.000 tonnes ont été 
mises en service, dont le Bois-Belleau que nous avons reçu tout 
derniérement. L'effort de construction et de reconstruction de 
notre flotte est done certain, les chiffres le dénotent nettement. 
En 1951, en effet, 17.409 tonnes, ptus le De-Grasse, le uuichen 
et le Chäleaurenault qui avaient été remis en état; en 1952, 
c'est 16,500 tonnes qui sont mises en chantier; en 1953, 27.500 
tonnes, dont un croiseur: en 1954, 30.000 tonnes. Nous arrivons 
üinsi au programme normal que s'était fixé le Gouvernement. 

Le programme de 1954 comporte un porte-avions de 22.000 
tonnes, trois escorteurs de 1.000 tonnes, deux sous-marins type 
Narval de 1.200 tonnes, deux sous-marins de chasse de 400 


tonnes et divers bâtiments de serviture pour 1.500 tonnes. Je 
vous indique que la construction de ce porte-avions permettra 
enfin de doter la marine d'un porte-avions moderne. M. Pellenc 
tout à l'heure parlait de l'aéronavale et disait qu'elle ne compre- 
lait que des appareils à pistons. Les porte-avions que nous 





avons à l'heure actuelle ne peuvent nous permettre que d'em- 
barquer des appareils à pistons. Le porte-avions que nous 
aïlons construire permettra de recevoir des appareils à réae. 
tion, Nous n'avons qu'un souhait à formuler : c'est que ce porte. 
avions puisse avoir des frères et que, dans queique temps, 
notre marine nationale soit dotée de porte-avions qui corres- 
pondent à l'aviation moderne. 

En ce qui concerne l'aéronavale, je ne crois pas que nons 
puissions nous féliciter des progrès qu'elle à réalisés, M. Pel- 
Jene en a longuement parlé tout à l'heure. 

La flotte aérienne appartenant à la marine est vieille, hétéro- 
gène également. 11 ne semble pas que l’on fasse pour l'aéro- 
navale un effort suffisant. IL faudrait arriver à doter notre 
marine d'une aviation qui puisse, dans tous les domaines, 
rendre les services que l’on attend d'elle. Pour 1953, les crédits 
de payement élaient de 10.849 millions et les autorisations de 
programme de 15.150 millions. Pour 1954, les premiers tombent 
à 9.200 mi.lions et les secondes à 4.650 millions, mais &i l’on 
tient compte qu'est intervenue une annulation de 5.240 millions 
portant sur les autorisations de programme votées l'an dernier, 
c'est, en réalité, une régression sur 1953 que nous constatons 
en ce qui concerne notre aéronavale. 

Je crois et votre commission des finances pense qu’un effort 
sérieux doit être réalisé dans ce domaine. Elle compte sur la 
bonne volonté de M. le secrétaire d'Etat à la marine et de 
M. le ministre de la défense nationale pour doter notre flotte 
de l'aviation qui doit être la sienne. 

En ce qui concerne les dépenses immobilières pour les tra- 
vaux maritimes, en 1953, les crédits de payement étaient de 
12.800 millions et les autorisations de programme de 3.500 mil- 
lions, étant donné que nous arrivions à la fin d’un programme 
€tabli au préalable. Pour 1954, les crédits de payement sont 
de 10.140 millions et les autorisations de programme passent 
à {1 milliards. Dans ces travaux, il y a ceux que l'on effectue 
dans les ports et qui ne présentent pas une grande importance, 
Les travaux les plus importants sont ceux qui seront effectués 
à Mers-el-Kébir, pour quatre milliards, et à Brest, pour un mil- 
liard. Il apparaît que, là aussi; les crédits ne sont pas de l'im- 
portance qu'ils devraient être, 

Certains crédits devraient être affectés, dans la métropole, 
à la réalisation de travaux qui s'imposent et dont nous avons 
souvent parlé ici. Je veux parler plus particulièrement de 
Pont-Réan. IL est indispensable de libérer Pont-Réan, qui ne 
correspond pas aux nécessités actuelles de la marine et qui est 
réclanré d’ailleurs par les vétérinaires, auxquels il appartient 
et qui veuient en reprendre possession, Il faut arriver à 
trouver une école permettant de recevoir les jeunes recrues. 
Il semble qu'avec des crédits assez peu importants, on pourrait 
aménager à cet effet les locaux actuellement affectés à l’école 
navale, laquelle pourrait être ramenée dans le bâtiment qui 
lui était primitivement desliné à la caserne Saint-Pierre. 

Il vous appartiendra donc, monsieur le secrétaire d'Etat, & 
dégager dans ce budget, ainsi que vous y invite la com- 
mission des finances, les crédits nécessaires à la réalisation de 
cette opération. Et puisque je parle des constructions, de l’équi- 
pement portuaire de la France et des pays d'outre-mer, je dois 
évoquer ici très rapidement une question qui a soulevé l'émo- 
tion de la commission des finances et de la sous-commissior 
des crédits militaires, Nous avons limpression qu'il n’y à pas 
en France une politique précise des bases navales, Je suis rap- 
porteur du budget de la marine depuis 1947; j'ai entendu pir- 
ler de bases tellement différentes les unes et les autres, possé- 
dant chaque année des mérites particuliers que je ne sais 
ee exactement si je dois recommander tels travaux sur telle 
ase ou tels travaux sur telle autre base. J'ai entendu parler 
de Diego-Suarez, j'ai entendu parler du Cap-Vert, Il y à peu 
de temps encore, on citait Mers-el-Kébir comme la grande base 
française. Actuellement, et sans que les travaux de Mers-el- 
Kébir soient arrêtés, on a l'impression très nette qu'ils sont 
ralentis et que Mers-el-Kébir risque de devenir une simple base 
opérationnelle. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, dernièrement à paru dans Ja 
presse du soir un article que vous avez lu et qui a souleve 
une sérieuse émotion. Il rapportait la déclaration d'un amiral 
d'une nation amie, mais étrangère, concernant nos bases nava- 
les d'Afrique du Nord. Nous voudrions savoir si le Gouverne- 
ment suit une politique et laquelle. Nous voudrions savoir 
surtout si l'indépendance de la France sera vraiment sauve- 
gadée dans nos territoires d'outre-mer, notamment en ce qui 
concerne nos bases navales, C'est une question très impor- 
tante, trop importante pour qu'elle ne soit pas évoquée ici. 


M. Jacques Gavini, secrétaire d'Etat à la marine. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Courrière, rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine, avec l'autorisation de l'orateur. 
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M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je voudrais répondre, 
sur ce point, qu'il n'est pas pensable qu'il puisse en être autre- 
ent. 

M. René Pleven, ministre de la défense malional. 
faudrait voir les déclarations qu'il à faites ner, 

M. Courrière, rapporteur. Monsieur le ministre, j'enregistre 
avec satisfaction votre déclaration. mais tenez compte que les 
déclarations faites l'autre jour, ces déclarations-là ont soulexé 
une émotion certaine. 

M, Bernard Chochoy. Très hicn! 

M. Courrière, rapporteur, Nous altendions un démenti, Ce 
démenti n'a pas paru. Si les journalistes jæuvent se permettre, 
comme ils l'ont fait, de travestir la vérité, de déicrmer les 
paroles qu'a prononcées un homme aussi influent que Fatmiral 
dont nous parlons, cela me parait excessivemmnt grave, I 
mm'apparaît alors qu'on aurzit dû immédiatement, pour apaiser 
l'opinion publier dans la presse un rectiticatif qui eût remis 
les choses au point, Vous n'empécherez pas vn effet que ceux 
qui auront lu l'article, mais pas la nouvelle déclaration, n'an- 
ront dans l'esprit que les paroles prètés à cet amiral. Un 
démenti rapide eût été préférable. 

Il est inquiétant, je le répète, que notre politique relative 
aux bases ne paraisse pas fixée d'une manière certaine, qu'elle 
comprenne des linéaments un peu trop nombreux et, d'autre 
pat, qu'on ait l'impression, dans les territoires d'outre-mer, 
que si, en certains points, nous faisons tous seuls des travaux, 
en d'autres nous sommes aidés dans des proportions telles 
que nous voudrions savoir dans quelle imesure nous resterons 
les maîtres de ces bases, qui sont nôtres et qui doivent rester 
notres. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Il en est peul-êlre des amiraux 
comme des maréchaux, ils parlent trop. 

M. Gourrière, rapporteur. Cela peut arriver, monsieur Je rap- 
porteur, C'est l’une des questions, sinon la plus grave, que Ja 
commission des finances m'avait demandé de vous poser, Jai 
cru devoir le faire pour apaiser l'opinion, pour qu'on sache 
tres exactement où lon allait. 

Je ne m'attarderai pas sur les divers abaltements qu'a faits 
ia comuission des finances aux divers chapitres. Vous les 
retrouverez dans mon rapport écrit, Au chapitre 31-11, elle a 
porté un abatlemeut de 1.000 francs pour demander que les 
{ 


JL vous 


Mticiers d'administralion jouissent de la même pyramide des 
grades que les ingénieurs de direction des travaux, Au chapitre 
‘1-12, elle demande au Gouvernement de se pencher sur Ja 
<.ltuation des ouvriers où des marins qui sont affectés de France 
dans les pays d'Afrique du Nord, notamment à Agadir ou à 
ran pour y travailler et de se rendre compte que ces marins 
ou ces travailleurs perdent les avantages qu'on leur à promis, 

Je crois savoir que, à leur départ, on leur promet une augmen- 
lalion de salaire ou de traitement de l'ordre de 33 p. 100. Mais 
les allocations familiales et diverses autres indemnités versées 
dans Ja métropole ne sont pas pavées en Algérie. Si bien que, 
de ce fait, un ouvrier pére de trois enfants, par exemple, perd 
très exactement l'avantage de l'augmentation de 33 p. 100 qu'on 
lui accorde, Il s'est donc déplacé pour rien. 

Vous trouverez très Hselhesen! une formule, monsieur le 
ministre, qui maintienne aux ouvriers les avantages qu'on leur 
promet. 

\u chapitre 91-61 « Matériel de l'acronautique », votre rom- 
mission des finances m'a demandé d'insister, apres M, Pellene 
d'ailleurs, pour que l'on s'adresse à Findustrie française de 
préférence à celle de l'étranger, que lon essaie de développer 
dans notre pays la fabrication des héhcoplères qu'utiliseraient 
d'uilleurs toutes les armes. 

La commission des finnaces a opéré un abattement indieaUüf 
de 1.000 francs sur le chapitre D3-12 pour obtenr tous äpalse- 
ments en ce qui concerne le stock de munilions que posséde 
actuellement la marine, En effet, la marine doit être à la hau- 
teur des tâches qu'elle peut-être appelée à assumer, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que votre 
commission des finances m'a chargé de vous présenter, Elle 
vous demande en conséquence d'approuver les propositions qui 
vous sont faites. (Applaudissements ü gauche, au centre el à 
aroile.) 


M. le président. Mesdames, messieurs, à « point du d‘bat, 
le Conseil de la République voudra sans doute envisager com- 
ment en organiser Ja suite, Sont encore inscrits un rapporteur 
au fond, plus M. le président de fi commission le la défense 
halionale, Vous en êtes d'accord, monsieur Rotinat ? 

M. Rotinat, président de la commnusston de la défense nalio- 
nale, Oui, monsieur le président, et jé crois d ailleurs que nous 
pourrions interrompre 1aaintenant nos travaux jusqu'à Vingt el 
une heures trente. 

M. le président. Vous avez done hien l'intention de prendre 
la parole dans la discussion générale ? Pour coinbien de temps 
cnviron ? J'essaie d'établir un horuire, 
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M. le président de la commission de la délense nationale. 
Vingt minutes, monsieur le président, 

M. le président. Le Conseil pourrait done suspendre Ta séance 
maintenant et reprendre la discussion à vingt et une heures 
trente, s'il suit la proposition de M, le président de la Hinis- 
sion de Ja défense nat:onalk Resiel ut à entendre, outre 
\ Rotinat SIX Fra} porteurs et le 

M. Pierre Boudet, rupjoiteur. Je demande li parole 

M. le président. La parole est à M. Boudet, 

M. Fierre Boudet, rapporteur. Monsieur le président, puisque 
vous proposez interrompre la discussion maintenant et de a 
reprendre à vingt et une heures Wrente, je voudrais signaler 
que le seul rapporteur de la commission des finances qui 
Pis € ope Ji | et M. Bousch Il men à jus pour lres long- 
temps, Si le Conseil en était d'accord, M. Bouseh pourrait parler 

enant et nous entendrions les 
1 de la defenst nationale 4 la 


" . t 
ministres évidemment... 


rapporteurs de là cotimise 


prise, 
] 


. le président. M. Bousch doit parler pendant vingt minutes, 
cest Pindication qu'il donnée, C'est bien cela, monsieur 
Bou<sch ? 

MW. Jean-Eric Bousch. \ingl minul \ plus, monsieur le prés 
sident. 

M. le président. Si nous voulons reprendre nos travanx À vingt 
el une heures trente, 1 me semble difficile de vous donner 1a 
parole maintenant 

Je propos donc 1 reprise de la discussion à vingt et une 
heures trente, Jusqu'à minuit la üle interviendrait demain 


matin, aprésanidi et soir jusqu'à épuisement du sujet, dans la 


nuit o11 ] ui ati. 

Je reviens à la discussion générale: celle-ci, puisqu'il reste à 
entencire un 1 po ter! le Ja CEFRE où «le haies Les 
président de la commission de Ja défense nationale, cinq rap- 


porteurs pour avis qui m'ont indiqué des temps de parole 
\ariant entre quinze et Vungt its un ou deux ministre et 
cinq orateurs, devrait nous conduire jusqu'à la fin de Ja mali 


née dl demain. 
M. le ministre de la défense nationale. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le nmanistre 
M. le ministre de la défense nationale. Je tenais à preciser qua 


ne compptais htervenir qu'à la fin de la discussion générale, 

M. le président, Donc, demain dans la matinée, 

Ensuite, Je Conseil passera à la di ission des anticles et des 
chapitres, I y à trente amendements portant réduction indica- 
tive, dont la discussion est toujours plus longue, n est-il pas 
vrai ? 

En définitive, | propose u { \= l4 mendre l tet t 
ces (ravaux JUsqu à vingt et unie nerrt trente et d: les 1 pren- 
dre ensuile jusqu'à vingt4#roi heures einquante-cinqg, étant 
chtendu que nous siégtsons demain inalih à neuf heures trente, 

I] n'v a pas d'opposition ? 

I en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue 

La Cancer, suspendu (1 dis nt [ 4 bd, { vente minou lt { 4 
reprise 1 nat el une heures qu ranite munules, sous la presi- 


can BoitinA lou sn pre lur.) 


PRESIDENCE DE M. JEAN EOiVIK-CHAMPEAUX, 


vice-président. 

M. le président. La séance est repris 

Nous pPoursUuIx is la diet LU a «lit l'! el de loi au! pte paP 
l'Assemblée nationale, relatif au des loppement des crédits 
affectés aux dépenses du mministere « i defense nat onale et 
des fot es arinées poil l'exercice 195! N°e foi et 1! 1111 
&5 1.) 

Avant de reprendre Ja te de Ja di sion génrtrale, je 
dois donner otihaissance 1 Conseil de la République de 
décrets désignant, pour assister M luinistre de la défense 


hätiunale et des forces armces dans ja d ussion du projet de 


Jai : 
M. Villers, directeur du cabinet de M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) ; 
M. je commissaire en chef de la marine Hillairet, 
Acte est donné de cette commun 
Dans la suite de a discussion générale, Ja parole est à 


M. Bousch, 1 ipp teur de la conim ion des finances. 
M. Jean-Eric Bousch, rapporteur de la commission des [inan- 


ces (forces terrestres d'Extrêéme-Orient). Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, à la suite d'un décret pris par le Gouver- 
nement le 9 août 1933, les crédits correspondant aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des forces terrestres servant 
en Indochine et des services rattachés ont été inscrits au budget 
Gu ministre de la léfense nationale et ont maintenant gercs 
par M. le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre 
Désormais, en dehors des 20000 hommes relevart de la 


Fi ai C d jutre-m r, 1ens ml d forces ue la defense lulig- 
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nale est rattaché à l'autorité administrative du ministère de la 
défense nat:onale. La mesure prise le 9 août 1953 est entrée en 
vigueur le 1% janvier 1954; ele produira, nous f'esperons du 
moins, progressivernent ses effets sur le plan du rendement et 
de l'efficacité des crédits. 

Sans attendre les résultats de l'étude encore en cours pour 
définir une réglementation mieux adaptée à la solution des 
problemes que pose la conduite d'opérations de guerre dans les 
territoires éloignés de la métropole, deux mesures ont élé 
prises par un décret en date du 6 janvier 1954. 

D'une part, 11 a été institué, sous les ordres directs du 
général commandaut en chef les forces françaises d'Extrême- 
Orient, un chef des services financiers du corps expédition- 
paire chargé « d'assurer, en matière budgétaire et comptable, 
les coordmations nécessaires et de veiller à la correcte appli- 
cation des règles adminxtratives et financières ». D'autre part, 
l'efficacité du soutien que doivent apporter les différents 6rga- 
nismes de l'administration centrale de la guerre aux services 
des forces terrestres d'Extrème-Orient a été accrue par une 
organisation plus directe des liaisons hiérarchiques qui doivent 
exister entre les uns et les autres, A cet effet, le système de 
l'ordonraleur secondaire unique a été abandonné et les direc- 
teurs des services de l'intendance de la santé, du génie, du 
matériel et des transmissions ont été institués ordonnateurs 
secondaires avec faculté de sous-déléguer tout ou partie des 
crédits qu'ils ont à leur disposition aux chefs des services 
placés sous leurs ordres, 

Il reste encore — et votre sous-commission de contrôle de 
l'emploi des crédits militaires l’a fait remarquer à plusieurs 
reprises ces dernières années — à progresser davantage vers 
l'unification de toutes les forces de l'Union française sous une 
seule autorité, unification qui ne devrait pas être uniquement 
de caractère administratif. 

Une mission composée des membres @Ge celte sous-commis- 
sion de contrôle aura prochainement l’occasion d'examiner sur 
place comment s'effectue la réorganisation et d'apprécier 
notamment jusqu'à quel stade il convient de pousser la fusion. 

J'en viens maintenant, mes chers collègues, à l'évolution 
des crédits affectés à l'exercice 1954. L'année dernière, les 
crédits destinés aux forces terrestres servant en dehors de 
l'Europe et de l'Afrique du Nord étaient répartis en trois sec- 
tions: section des Etats associés, section de la France d'outre- 
mer et section commune. Celle année, la section commune a 
été supprimée et les dépenses des services communs répartis 
entre les deux autres sections. 

Comple tenu de cette répartition, les crédits accordés pour 
1953, au titre des forces militaires terrestres des Etals associés, 
s'élevaient à 374 milliards. Pour 1954, les crédits proposés 
s'élèvent à 242 milliards. 11 y a donc une très nette diminution. 

Cette réduction à été possible — et M. Boudet le déclarait 
déjà dans son rapport général — grâce aux Etats-Unis qui, en 
plus de l'aide normale, fournie depuis deux ans à la défense 
halionale au titre de l'indochine, ont décidé de faire béneñicier 
12 France, en 1954, d'une aide spéciale de 135 milliards de 
francs environ, de telle sorte que le potentiel financier affecté 
à l'iIndochine est de 377 milliards environ, c’est-à-dire du 
méme ordre de grandeur que l'an dernier, Si l'on tient compte 
du fait que les Etats associés fourniront en 1954 un effort beau- 
coup plus grand que l'année dernière — 60 milliards en 195i 
au dieu de 35 en 1953 — on arrive à un total de crédits pour 
le financement des opérations d'Extrême-Orient de l'ordre de 
437 milliards au lieu de 410 milliards pour 1953. Dans cette 
masse de crédits, quelle est la part réelle qui incombe au 
contribuable français ? 

Comine Je viens de le dire, les Etats-Unis accordent une aide 
exceplionnelle de 135 milliards. D'autre part, sur l'aide nor- 
male de 173 ruilliards accordée en 1953, nous avions estimé 
que 10 milliards pouvaient ère considérés comme fournis au 
liue de l'Indochine. Comme il n'y a pas de raison de penser 
qu'en 1954 les intentions des Etats-Unis en cette matière aient 
vVari, 11 Cst raisonnable de prévoir que 150 milliards de cette 
aide normale seront encore destinés à l'indochine. Dans ces 
condilions, de là coutuibution nationale de 242 miiliards, on 
gp déduire 120 milliards, ce qui la ramène à 92 milliards pour 
es seules forces terrestres. Si l'on y inclut l'effort fourni au 
ütre de l'armée de l'air et de la marine, que l'on peut estimer 
à Eu) nulliards, c'est un total approximatif de 142 milliards de 
francs qui constituera la participation française à la guerre 
d'Indochine, au lieu de 22%» milliards l'an dernier. 1 apparaît 
done nettement un allèzgement considérable de notre Charge 
financière par rapport à l'an dernier. 

Quel est le volume de la contribution des Etats-Unis ? Je 
viens de rappeler que ceux-ci accordaient une aide normale de 
150 milliards, une aide exceptionnelle de 135 milliards, ce qui 
fait que la participation financière des Etats-Unis en 1954 sera 
de 2x5 milliards. Mais, en plus de celte aide financière, les 
Etats-Unis nous accordent des matériels au titre du pacte d'assis- 





tance mutuelle (P. À. M.). La valeur de ces matériels . 
leurs en augmentation croissante et celle concernant le 


tures de 1954 s'éléve à environ 200 milliards, j : 

Dans ces conditions, la participation totale des LU. $. 1 à 1, L 
guerre d'indochine peut être estimée à environ 483 milli ] 
dont 156 milliards d'aide normale, 135 milliards d'aide spec x 
et environ 200 milliards fournis en matériels au litre du pacte | 
d'aide mutuelie 

1 en résulle que la gucrre d'Indochine ne constitue plus porr | 
le budget français, comme par le passé, une charge fins 
insupportable. L'argument mis €n avant ces dernières anne; 
selon 'equel notre réarmement occidental était rendu inpos- | 
sible du fait des dépenses au profit du corps expéditionniaire | 
d'Indochine a perdu beaucoup de sa valeur. | 

M. Pierre Boudet, rapporleur. C'est exact. | 

M. JeanÆrie Bousch, rapporteur. La participation des Ftits | 


associés, que je vous ai définie tout à l'heure, passe de 35 mil- 
liardé en 1933 à environ 60 milliards en 1954. 

Dans ces conditions, quel est donc le coût global de cette 
guerre d'indochine ? 

Vous verrez dans mon rapport un tableau qui vous en indi- 
que son développement année par année. Pour 1954, je vie, 
de vous dire que les Etats associés contribuaient pour 60 rl. 
liards aux dépenses, la France pour 142 milliards, et les Etats. 
Unis pour 285 milliards, soit 487 mäüliards auxquels ji! faut 
ajouter les 200 milliards de matériels fournis au tie du 
pacte d'assistance mutuelle; au total 687 milliards de francs 
serunt dépensés en Indochine en 1954. C'est certes la dépense 
la plus considérable aflectte à l'indochine depuis la Libération. 
Vous verrez dans ce tableau que ces dépenses sont sans cesse 
croissantes, mais avec cette particularité que, depuis 192, ja 
charge française est en diminution. Elle passe de 334 milliards 
en 1932 à 285 milliards en 1952 et à 142 milliards en 1954. 

Par contre, l’aide des Etats-Unis est en augmentation cons- 
tante depuis la même époque: 115 milliards en 1952, 150 mile 
liards en 1953 et 285 milliards en 1954, De même Ja contribu- 
tion vietnamienne est en accroissement constant. Elle est pis- 
sée de 5% milliards en 192, à 35 miüliæds en 1%5 €t à 
€0 milliards en 1954. 

Les matériels fournis au titre du patte d'assislance mu 
sont eux-mêmes en augmentation sérieuse: 83 milliards en 17, 
119 milliards en 1953 et 200 milliards en 1954. Au total, sur 
dépense de l'ordre d'un peu plus de 320 milliards depuis ! 
évalué en francs 1953, la France aura payé plus de 1.05 mil- 
liards, les Etats-Unis 550 milliards et les Etats associés 150 
liards, cependant que des matériels auront été fournis par les 
Etats-Unis, au titre du pacte d'assistance mutuelle, pour « 

515 milliards. 

L'examen de ces chiffres indique clairement dans 4 
mesure le fardeau financier de la guerre d'indochine se ! 
d'année en année, pris en compte par les Etats-Unis, Qua 
Etats vietnamiens, il est certain que leur participation, n 
la très nette augmentation enregistrée pour cette année, 1 ct 
pas encore réeilement à la hauteur de leurs propres intéri 

Quels sont les effectifs des armées qui combattents en 1 
chine ? Au cours de l'année 1953 les eflectifs devaient ec! 
ramenés pragressivement de 185.090 hommes à 164.%N) 
60 supplétifs. En réalité le déroulement des opérations « 
retard dans la formation des armées nationaies n'ont pas } 
mis de réaliser la contraction envisagée, En fin d'année ! 
l'effectif existant se montait à 186.400 hommes dont 6.10 
cours de relève. Le budget de 194% a été établi sur la he 
d'un effectif à ramener progressivement au 31 décembre li 
à 171.400 hommes et 51.176 supplétifs. Comme par le pa", 
les opérations militaires influeront sur les prévisions, Sonia 
tons seulement que l'allégement escomplé du fait de Ja Pormi- 
tion des armées nationales puisse être rapidement res ent 
dans nos unités, 

Les eflectifs des armées nationales seront en augmerr | 
importante en 1954. Les forces vietnamiennes de terre, de 
et de l'air passeront de 125.009 à 210.000 hommes, L'arn 
nationale laotienne, qui comptait un peu plus de 19.1 
hommes voit ses effectifs portés à 22.000 hommes, L'arni 
royale khmer fera également un effort sensible et passera 
14.000 hommes à un peu plus de 18.099, Enfin, les effectif: 
gendarmerie sont eux-mêmes en accroissement et pass 
805 unités à 1.044 unités en 1954. : 

Ces chiffres indiquent que l'accroissement des forces loc 
est relativement rapide. Nous ne pouvons que nous en fé! 
ter car l'objectif essentiel reste, pour les Elals associes, 0° 
pouvoir, dans un délai aussi court que pussibie, assurer lu 
propre défense. d | 

Certes, de l'exposé que je viens de faire, il ressort que no 
effort financier aura été largement relayé par l’aide américa ne, 
mais. sur le plan proprement militaire, l'effort de la Fran ® 
reste très lourd. Notre contribution humaige, en parliculer, 
garde tout son caractère angoissant. Le chiffre des tués, déceits 
et disparus depuis le début de la guerre d'Imdochine est extrc- 
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mement important. Il est estimé à plus de 6.000 hommes, sans 
parler des rapatriés sanitaires et des blessés. 

Sans doute, votre assemblée voudra-t-elle, à ce point de mon 
exposé, rendre hommage aux vaïlants combattants, aux offi- 
ciers, sous-officiers, caporaux et soldats de l'Union française 
qui se battent et qui meurent en Indochine pour la cause de 
l'Union française et celle de l'ensemble des peuples libres. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Quelles que puissent êlre les considérations mises en avant, 
il n'est pas douteux que l'effort total français atteint sa limite. 
Les forces nationales sont certes en plein développement, mais 
il n'en réste pas moins vrai que, dans le domaine de la contri- 
bution humaine plus que dans tout autre, l'armée nationale 
doit de plus en pe prendre conscience qu'eile défend sa 
ropre liberté. Si da contribution technique et tactique de la 
Frante est encore indispensable pendant quelque temps, il est 
par contre fondamental, à notre avis, que le peuple vietnamien 
comprenne la nécessité de construire son propre avenxr avec 
son propre sang; et c’est bien de son propre avenir qu'il s'agit. 

Les intentions de la France ont été clairement définies par 
Ja déclaration solennelle du Gouvernement français en date du 
3 juillet. Je n'insiste pas sur le but. Il s’agit de consacrer l'indé- 
pendance des Etats associés mais aussi de préciser leur asso- 
cation intime au vaste système politique de l'Union française. 
Mais les problèmes militaires étant conditionnés par les solu- 
tions politique, la déclaration du 3 juillet, par laquelle le Gou- 
vernement vient, comme je l'ai dit, de préciser ses intentions, 
était un apport essentiel à l'œuvre entreprise par les gouverme- 
ments nationaux des trois Etats, en particulier dans le domaine 
militaire. D'ailleurs, peu de temps après celte déciaration, des 
négociations ont été entamées avec le Laos, puis avec Je Cam- 
bodge ; celles avec le Vietnam sont présentement en cours. 

Ce n'est pas l'heure d'en parler; on peut dire, néanmoins, 
que les points de vue ne devraient pas étre très éloignés. 
Certes, d'un côté on insiste pour que l'association entre le 
Vielnam et la France soit mise en lumière et, de l'autre, on 
souhaïte que certains principes soient d'abord réaffimmés ; 
mais il n’en reste pas moins vrai que le désir d'union doit 
exister des deux côtés. Nous pensons d'aiileurs que devant le 
éril encouru, devant r'eflort suprême tenté actuellement par 
le nemi, les Etats associés, surtout le Vietnam, doivent pren- 
dre conscience de leurs devoirs et de leurs responsabilités, 
({rès bien! très bien!) 

Ce n'est que eg 04 le problème politique aura été complè- 
tement éclauirei que les jeunes armées nationales pourront pren- 
dre leur total essor. Pour forger leur moral et enlever simul- 
anément à l’adversaire toute raison de combattre, il faut que 
les jeunes Vietnarmiens sachent qu'ils se battent pour leur 
liberté, l'indépendance et la sécurité de leur patrie, alors que 
leurs adversaires n'ont plus aucune raison nationale de combhat- 
tre, puisque le but qu'ils s'étaient fixé, l'indépendance, n'est 
plus discuté. Mais il faut aussi que les gouvernements des 
Etals associés fassent preuve de plus d'esprit de décision, non 
seulement — je le dis sans ambhages — autour des tables de 
conférences du quai d'Orsay ou d'ailleurs, mais encore sur le 
champ de bataille quand l'avenir de leur pays est en jeu. C'est 
alors seulement que les conditions de la relève que nous sou- 
hailons seront créées et que nous pourrons espérer une véri- 
labie déflation de nos propres effectifs. 

Quelles sont, dans ces conditions, les décisions de la com- 
mission des finances devant le budget dont je viens de vous 
exposer les grandes lignes et devant la situation dont je viens 
de vous krosser un rapide tableau? J'ai souhaité, monsieur le 
Ministre, n'apporter aucune modification aux répartitions de 
crédits qui nous ont été transmis par l'Assemblée nationale, 
ce qui ne veut pas dire que nous ne trouvions pas opportuns 
certains abattements apportés par nos collègues de la première 
Assemblée, en particulier en ce qui concerne l'entretien du 
domaine militaire, ies travaux et les installations domaniales, 
les travaux publics d'intérêt militaire, Nous appnvons ferme- 
ment les motifs ee ont animé l’Assemblée nationale, car nous 
estimons, avec elle, qu'il convient de limiter nos dépenses de 
caractère immobilier aux seules nécessités du corps expédition- 
aire français et de laisser toutes les réalisations qui ne nous 
concernent pas directement à la charge des Etats associés. 

Nous avons pris, par ailleurs, acte de certains transferts au 
compte spécial des armées nationales, tout en estimant leur 
volume encore insuffisant, 

La décision de faire vivre Jargement le corps expéditionnaire 
en 1954 sur les stocks lui paraît optimiste. C'est un des pointe 
que la sous-commission de contrôle des crédits militaires du 
pm aura à éclaircir au cours de son prochain voyage en Indo- 
hine. 

Malgré l'effort accompli en matière de dotation en héli- 
coplères en particulier, les moyens aériens du corps expédi- 
lionnaire sont encore insuffisants. L'absence d'avions adaptés 
à la situation particulière de la guerre d'Indochine s'est fait 
cruellement sentir encore tout récemment, Il nous à paru 








inconcevable, et en particulier à tous les membres de Ja com- 
mission, que des fabrications françaises adaptées n'aient pas 
éié prévues, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose d'adopter le budget militaire des Etats 
associés dans le texte voté par l'Assemblée nationale, 

Votre commission sait qu'elle vous demande ainsi pour 1954 
un effort encore très lourd, bien que sérieusement allégé au 
point de vue financier par l’aide américaine. 

Ce faisant, elle est consciente aussi que la France apporte une 
large contribution à la défense du monde libre. 

En défendant l'existence des trois Etats associés à l'Union 
française, nos troupes maintiennent dans une des parties les 
plus menacées du monde l'équilibre entre deux conceptions 
différentes: celle des pays démocratiques et celle des pays du 
bloe communiste. 

La France poursuit une entreprise dont les objectifs dépas- 
sent de très loin ses propres intérêts nationaux. C'est ce qui 
lui permet d'accepter, voire d'exiger, cette contribution maté- 
rielle que nos alliés nous ont d'ailleurs assez largement accor- 
dée celte année. 

Dans le même temps, il va sans dire qu'il faut tout tenter 
pour organiser la cohabitation pacifique entre deux mondes qui 
ne doivent pas nécessairement être hostiles. 

Les conditions de Ja paix que nous souhaitons ramener en 
Indochine doivent tenir compte non seulement des intérêts de 
l'Union française, mais aussi de notre position de grande puis- 
sance internationale. 

Pour ces raisons, la paix devra être conclue avec des garan- 
ties sérieuses, afin qu'il ne se produise pas de rupture brutale 
dans l'équilibre des forces de l'Asie du Sud-Est, et que s'éta- 
blisse une véritable entente entre des hommes de bonne 
volonté, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commise 
sion de la défense nationale. 

M. Rotinat, président de la commission de la défense natio- 
nale. Messieurs les ministres. mes chers et très rares collègues, 
mes observations seront brèves, Je laisserai à nos rapporteurs 
epéciaux le soin d'exposer l'avis de la commission de la 
défense nationale sur les différents budgets qui vous sont pré- 
sentés. 

Au surplus, sur les points précis que je considère comme 
essentiels pour l'avenir de notre armée, je ae saurai que répé- 
ter les observations que j'ai présentées ici en décembre, au 
cours d'une question orale avec débat et où j'exposais à M. le 
iinistre de Ja défense nationale les déficiences qui, à mon 
avis, frappaient dangereusement l’état méme de nos forces 
armeces, 

Déplorant Ia médiocrité faite au métier des armes et Île 
rmalaise qui s'ensuivait à tous les échelons de la hiérarchie 
inilitaire, une interruption souligna à ce moment-là qu'un tel 
débat n'était peut-être pas fait pour relever le moral de notre 
armée et que mieux vaudrait sans doute ne pas soulever de 
telles questions, C'était bien mal connaître l'élat d'esprit qui 
1égne dans lk COTps de nos officiers et de nos sous-officiers, 

Cette initiative, en effet, reçut leur approbation chaieureuse, 
La motion que nous avons adoptée à l'issue de ce débat eut 
le mérite d'alerter l'opinion sur un problème qui est vital 
pour l'avenir de notre pavs Je suis heureux que les récentes 
discussions budgétaires à l'Assemblée nationale aient fait sur 
ce point précis largement écho aux préoccupations de noire 
Conseil et qu'elles aient placé au premier rang la revalorisas 
tion de la condition mulitaire, 


Désormais, le Gouvernement — je ne dis pas le ministre de 
la défense nationale mais le Gouvernement — ne pourra plus 
ni l'ignorer ni l’éluder, Au surplus, nous avons mi ici, MON 


sieur le müustre, un engagement que nous vous rappellerons 
tout à l'heure. 

Auparavant, je voudrais revenir sur quelques-unes de vas 
déclarations à l'occasion de cette discussion budgétaire, A lAs- 
semblée nationale, vous avez eu un mot qui me porle à vous 
demander certaines assurances, Vous avez parlé de pause dans 


Ja fabrication des matériels, Certes, S'il s'agit, compte tenu 
de l'évolution de la technique moderne, de ne pas se lancer 
dans des programems nouveaux avant de connaître mieux luti- 
lisation des armes nucléaires, nous sommes d'accord. Mais si 


vous entendiez que l’on doive ralentir les fabricalions en cours, 
nous ne serions plus d'accord, 

M. le ministre. Mais nous sommes bien d'accord! 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
Je m'en féhcite et je m'en doutais un peu parce que, vous 
le savez, nous l'avons souvent dit jet, ces engins nouveaux qui 
sortent actuellement et qui arment nos brigades légères méca- 
uiques sont, en eflet, de conceplion excellente et répondent 
parfaitement aux exigences de la guerre moderne 

M. Pierre Boudet, rapporteur. C'est encore à vol 
Fu le président de la commission de la défense nationale, 

y viendrait! 
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Les récentes manœuvres qui viennent de se dérouler en 
Afrique du Nord et qui furent, 4 tant de titres, si gere 
d'enseignements, eurent pour principal intérêt l'étude des 
moyens de protection d'une troupe contre l'arme atomique tac- 
ique. 

fond, ces moyens restent classiques: s'enterrer, se dis- 
perser, La dispersion doit jouer un rôle capital et impose à 
nos formations terrestres une souplesse et une snobilité 
extrêmes, Ce sont précisément là les qualités essentielles des 
engins qui arment nos nouvelles formations et, notamment, le 
char de 13 tonnes qui est présentement parfaitement au point 
et dont on ne saurait vraiment ralentir la sortie en série. 

Quant à l'engin blindé de reconnaissance, j'avais dénoncé 
ici, le 8 décembre, ses graves insuffisances, Si la conception 
de cet engin est remarquable, la fabrication en série est mau- 
vaise. M, Boudet l'a exposé dans son rapport avec beaucoup 
de clarté et de précision. Les mérites, les défauts ont été par- 
faitement mis en relief, 1 est certain que c’est un matériel 
fort délicat qui nécessite un personnel instruit, mais il cons- 
Ultue avec l'A, M. X. un armement complet et valable. 

Si, comme je crois le savoir, les dernières modifications pré- 
vues arrivent à donner entière satisfaction, il restera à les 
continuer sur les quelque deux ou trois cents engins sorts, 
ce qui entranera des retards, 

M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Je m'excuse de vous interrompre, mais les modifi- 
cations qu'on apportera pourront être introduites en partie sur 
le matériel déjà sorti avec une relative facilité. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
C'est cela, à ma connaissance. C'est bien 300 engius qui sout 
sortis. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. 400! 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
{l en résultera évidemment un retard et des dépenses supplé- 
iménlaires, Engins blindés de reconnaissance, canons de 105, 
jeeps Delahaye, on nous avait promis des matériels hors classe. 
Mais, pour avoir voulu les éortir trop tôt, pour de vaines ques- 
lions de prestige, on n'a pas laissé sans doute procéder aux 
expérimentations nécessaires et l'on à abouti à ces engins inu- 
tiisables, Leçon coûteuse, mesdames, messieurs! Nous souhai- 
terions qu'elle fût projitable. Nous souhaiterions aussi que, par 
un renouvellement dans les méthodes, en associant par 
exeruple plus étroitement l'utilisateur et l'ingénieur, l'indus- 
trie française pût arriver enfin à sortir en série des matériels 
valables à des prix qui ne fussent pas hors de proportion avec 
les prix étrangers. 

Comme conclusion à ces errements trop souvent répétés, 
estil nécessaire de rappeler que la recherche et {a construction 
des chars de cinquante tonnes, nous à coûté près de 7 mil- 
liurds, avant que nous l'abandonnions. Comme conclusion, je 
vous demanderai de renforcer votre contrôle de fabrication et 
d'y introduire surtout une plus saine et plus rigoureuse notion 
de la responsabilité, (Très bien!) Je n'entends point certes 
par là qu'il faille restreindre le champ de nos recherches s’il 
est un domaine où les crédits sont insuffisants — je vous 
rejoins, monsieur le ministre, sur ce point — c'est à coup sûr 
dans la recherche et dans la mise au point des armes 
nucléaires, 1] n’est pas admissible, mes chers collègues, qu'un 
. mag pays comme la France reste plus longtemps désarmé 
dans ce domaine, alors qu'autour d'elle s'accélèrent expéri- 
mentalion et fabrication. 

Vous manquez, avez-vous dit, d'officiers et d'ingénieurs 
experts pour suivre les études nucléaires, J'aurais pensé, au 
contraire, qu'il devait y avoir 1à attraction des jeunes enthou- 
siasines, des jeunes savants qui ne sauraient être, dans ce 
domaine, inférieurs à ceux des pays étrangers. J'entends bien 
que le problème n'est ni simple, ni facile à résoudre, mais je 
peuse qu'il est d'une imyortance capitale pour l'avenir de notre 
pays. Puis: ue vous l'avez affirmé à l'Assemblée nationale, 
nous vous demandons d'y penser pour l'établissement du pro- 
chain budget. 

I sera difficile de rattraper le temps perdu, maïs je suis de 
ceux qui estiment que si la France arrivait un jour à procéder 
à un premier essai sa position dans le monde serait totalement 
transformée et nous aurions peut-être ainsi redonné à notre 
armée le choc psychologique qui lui manque pour atteindre 
à sa grandeur passée, (Applaudissements.) 

Sur l'état de cette armée j'ai, lors de ma dernière interven- 
tion, été sévère. J'ai été sévère, CRE LS parlé de crise. 
Crise, à coup sûr, si l'on considère la désaffection grandissante 
de la nation à l'égard de son armée, la qualité médiocre du 
recrutement et l'amertume qui gagne tous les rangs de la hié- 
rarchie. 

Monsieur le ministre, on vons a reproché — et M. Boudet 
vous l'a reproché aussi tout à l'heure — de sacrifier à une 
politique des effectifs et du personnel, une politique des arme- 
anents, J'oserai vous faire le reproche contraire, 





Oui, je suis pour ma part convaincu qu'on à fait fausse route 
depuis la Libération en s'engageant à fond dans une politique 
du matériel et en négligeant les facteurs d'ordre moral. on 
s'est efforcé tant bien que mal, et plutôt mal que bien, de 
fabriquer des engins modernes, des engins de classe internz. 
tiotals — j'ai entendu souvent ce mot, et il sonnait très bien 
an banc ministériel, mais que faisait-0n, pendant ce temp--ls, 
en faveur des cadres ? Par quels moyens s'efforcait-on de 
redresser l'armature de l'armée ? 

Rien! Il y aura de cela bientôt dix ans, l'armée n'a pas 
encore son statut et elle attend toujours son chef. 

M. le ministre de la défense nationale. Ah, pardon! 

M. le président de la commission de la défense nationa'e, 
Oui. du Gouvernement on du haut commandement, s'est pen- 
ché sur la condition des cadres, sur leur mentalité, en un mot 
sur le climat de l'armée ? 

Qu'on s'étonne, mesdames, messieurs, qu'il y ait désaffec- 
tion de nos élites pour le métier des armes. Le mal est pro- 
fond. 1 est grand temps d'y porter remède, ou piutôt quelques 
remèdes qui sont dans nos moyens et qui, j'en suis sûr, 
seront salutaires, car je ne suis pas de ceux qui désespérent 
de notre armée; bien au contraire, plus je la connais, et plus 
je suis convainen que son redressement rapide est possible, 
Elle attend seulement qu'on la remette à sa place dans là 
nation. 

Quels sont les remèdes que peut, qne doit Jui apporter ce 
budget de 1954? Il y a le relèvement des soldes, 11 y à la 
construction des logements. 

Le probléme du logemeut est peut-être capital. I faut avoir 
cireulé, il faut avoir véeu dans les milieux d'officiers de troupe 
pour savoir jusqu'où va le cauchemar du logement, C'est 
etfroyable! Ces officiers vivent la plupart du temps séparés de 
leur famille, C'est le nomadisme chronique installé au cœur 
de ce corps d'officiers. S'il leur arrive par hasard de découvrir 
in logement, parfois éloigné d’une dizaine ou d'une vingtaine 
de kilomètres de leur travail, c'est à quel prix! On a cité U 
chiffres: à Oran, un officier paye, par exemple, quand il trouve 
un logement, 25 à 25.400 francs par mois, c’est-à-dire le quart 
on le Liers même d’une solde dont on sait déjà qu'elle est bien 
insuffisante, 

Je vous assure, et vous le savez, que cette question ef 
angoissante, Vous vous êtes penché sur ce problème, monsieur 
le ministre. Je ne suis pas SÛûr que vous ayez vu assez gran, 
que vous vouliez faire assez vite. 11 nous faudrait un pro- 
gramme massif de constructions. Notre armée d'occupation l'a 
réalisé en Allemagne svec les cités-cadres. On est en train de 
le realiser au Maroc où l'on a construit plus de cinq cents 
logements en trois ans, Nous en avons visité plusieurs, Îls sont 
accueillants, ils sont confortables, ils sont loués aux ofliciers 
à des prix raisonnables. C’est ce qu'il faudrait essayer de réa- 
liser en France, Les cadres logés, un grand malaise disparai- 
trait de l'armée. 

L'autre problème. urgert est celui de la revalorisation des 
soldes. Je me suis longuement étendu sur cette question Je 
8 décembre dernier. J'ai montré à quel point les soldes étaient 
dévaluées depuis le lendemain de la première guerre mot- 
diale. Il s’est trouvé à ce moment des collègues qui ont pen-é 
que la question était on déplacée, ou superflue, J'enregistre 
avec plaisir l'adhésion de M. Boudet à cette notion de la reva- 
lorisation des soldes militaires. 

M. Jéean-Eric Bousch, rapporteur. Il s’est absenté, mais revien- 
dra dans un instaut, monsieur le président. 

M. le président de la commission de la défense nationale. < 
adhésion étant naintenant acquise, je m'en félicité, c'est tout, 

On a dit que le moral de nos officiers ne tenait pas à l'ar- 
gent, qu'ils étaient au-dessus de cela. C'est vrai. On ne s'en- 
gage pas dans le métier des armes pour gagner de l'argent, 
inais pour servir un idéal], (Applaudissements à droite.) 

Faut-il encore, cependant, mesdames, messieurs, que le mili- 
taire puisse vivre et faire vivre décemment une famille. (7 
bien! très bien! sur les mêmes bancs.) Encore faut-il qu'on nv 
soit pas astreint à des besognes absorbantes, souvent pénihles 
pour ne pas dire plus, et qui éloignent singulièrement de là 
tâche essentielle. ‘ 

Mes chers collègues, 4 trois mois de distance, je vais me répé- 
ter à la tribune et je m'en excuse auprès de vous, monsieur le 
ministre, mesdames, messieurs, qui m'avez écouté, Je dis et je 
redis que la condition militaire est médiocre et que ceite 
médiocrité éloigne nos élites de l’armée. La qualité de l'enca- 
drement en est dangereusement atteinte. Les soldes, les traite- 
ments de la Légion d'honneur ont été écrasés depuis 1930. 

Oh! ne nrobligez gas à répéter les chiffres que j'ai dejà 
apportés ici! L'erreur fondamentale, je le répète, est d'avoir 
fait entrer l'armée dans le cadre de la fonction publique et 
d’avoir assirailé les soldes aux traitements des autres foncliou- 
naires, car fl n'y à pas de commune mesure entre le métier 
d'oflicier et les autres fonctions publiques, (Applaudissements 
sur divers bancs à droite et au centre.) 
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J'ai dit: « Les officiers et les sous-officiers sont au service 
permanent du pays vingt-quatre heures sur vingt-quatre ». 
(est à eux que vous faites appel quand il y à carence dans 
certains services publics. L'armée est toujours prète pour toutes 
les missions périleuses; elle répond toujours avec loyauté, 
avec fidélité, avec dévouement. Son moral doit être préservé 
de toute contagion à une époque où les revendications sont 
nombreuses et souvent appuyées de grèves ou de menaces de 
'Tecve, 

Au surplus, tout le monde est convaincu maintenant de la 
n'cessité de revaloriser la condition militaire. J y a longtemps 
que vous en êtes convaincu, monsieur le ministre, mais laissez- 
moi vous dire tout de même que vous êles venu aux réalisa- 
tions un peu tardivement. 

Quel moyen nous proposez-vous ? Oh! un moyen détourné, 
ublique, presque un subterfuge, l'octroi de primes de qualifi- 
cation. I n’attent pas pleinement le but recherché et 1 sou- 
l:ve déjà de nombreuses, d'ardentes oppositions. 

Je crois, d’ailleurs, qu'on exagère quand on dit que vous avez 
coupé l'armée française en deux, quand on dit qu'on va créer 
un mandaripat militaire. Ji est de fait que la prime au travail 
et à la valeur est admise dans toutes les professions civiles. 
On ajoutera, il est vrai, que chez les militaires ces qualités sont 
déjà récormpensées par un avancement plus rapide. 

ll est d’autres objections valables qui m'ont touché davan- 
tage; mais enfin j'accepte cette revalorisation partielle. Seule- 
ment, jé ne l'acceple que comme un premier palier. Je ne 
gense pas qu'aujourd'hui on puisse faire plus ou mieux. Il est 
jen entendu, monsieur Je ministre, que <ùr -e point vons nous 
donnerez un engagerment formel et que ce ne sont pas des 
\agues promesses que vous nous aæpporterez. 

Il faudra bien, un jour prochain — je souhaile que ce soit 
au prochain budget — envisager le problème sous son vrai 
jour. À défaut d’autres, la commission de la défense nationale 
en prendra l'initiative. 

En résumé, construire des logements, revaloriser les soldes, 

c'est répondre dans Fimmédiat à des nécessités crisntes, Le 
problème de l'avenir de notre armée aura fait un pas. }l n'en 
sera pas pour autant résolu. NH se confond dans mon esprit avec 
je problèine de la jeunesse. C'est une grande œuvre à entre- 
rendre. 
Jl faut done que le pavs craie en son armée. 11 faut que dans 
la jeunesse renaisse la vocation de servir. C'est affaire de pro- 
pagande et d'éducation. C'est affaire de Gouvernement. Un pays 
qui n'a pas l’armée de sa politique est un pays sujet aux pires 
aventures. IE faut y prendre garde quand il eu est temps 
encore. 

Je l'ai dit, chacun des éléments de notre armée est bon et 
l'adinirable défense de Pien-Bien-Phu le prouve tous les jours. 

inplaudissements à droite, au centre et à gauche.) 

Vous savez, monsieur le ministre, l'excellente impression 
qu'a rapportée une délégation de la commission de la défense 
nationale à la suite d'une visite effectuée au Maroc, où elle à 
trouvé des troupes remarquablement = instruites, entrai- 

s et sur le sort desquelles se penrhent des officiers sou- 
cieux du côté moral et social de Icur role. 

M. le ministre. Très bien! 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
On sent là-bas — il faut bien le dire, et j exprime l'opinion de 
mes collègues — l'action heureuse d'un chef clairvoyant, éner- 
gique et humain. 

Un a done bien tort de prétendre que, malgré nos milliards 
de dépenses, notre armée est incapatle et inorganiste, C'est 
faux et c'est une sottise. Elle est, certes, bien impuarfaite encore, 
naiss nous sommes, à la commission de la défense nationale, 
les témoins vigilants de son redressement, S'il nous arrive, 
aujourd'hui méme — et nous le referons — d'accumuler les 
critiques contre votre gestion, c'est parce que nous avons l'am- 
bition de Jui voir retrouver très vite sa grandeur passée. Au 
lond, ce qui manque le plus à cette arme, c'est une pensée 
directrice, une doctrine et une âme. 

Les crédits que vous nous proposez n’améneront point, hélas, 
à cette solution, mais du moïns feront-ils avancer quelque peu 

tre armée dans la voie du progrès. En les votant, mesdames. 
messieurs. nous aurôns la satisfaction d’avoir aidé à consolider 
le plus essentiel des biens: Ja paix, tant il est vrai que, suivant 
la devise même du S. H. A. P. E., la vigilance est le prix de la 
Hberté, (Applaudissements au centre, à droue et sur divers 
bancs à gauche ) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale (section commune), 

M. Piaies, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense nationale (section commune). Messieurs les ministres, 
mes chers collègues, rapporteur pour avis de la commission 
de la défense nationale pour le budget de la section commune, 
je me permettrai simplement de développer deux ou trois 
Points principaux de celle section, d'autres rapporteurs devant 





traiter les questions particulières qui ont des incidences sur 
les budgets de chacune des trois armes. 

Le budget de la section commune, ainsi que l'a rappelé 
M. Boudet, s'élève à 109.041 millions, chiffie qui marque une 
augmentation d'environ 17 milliards par rapport à 1953, Cette 
différence ne traduit pas une augmentation du montant global 
des crédits militaires. Elle est la conséquence du regroupement, 
dans la section commune, des crédits d'infrastructure pour 
VO. T. A. N. jusqu'alors répartis dans la section guerre et 
dans Ja section air, 

C'est du joint de vue financier le point qui appelle la remar- 
que la plus importante, Sans emypiéter sur le domaine de la 
commission des finances, la commission de la défense peut se 
fébciter de la plus grande clarté qu'apporte ce regroupement. 

Notons, toujours à propos de ce crédit, qu'il représente 
22 milliards, ce qui, tout compte fait, nous permet d'affirmer 
que l’ensemble des crédits de la section commune a fait l'ob- 
jet d’une compression d'environ 3 milliards. Cela prouve, de 
a part du Gouvernement, un souci louable d'économies 

Malgré l'intérêt que présente sans aucun doute une étude 
financière de la section commune du budget, je ne voudrais 
pas faire double emploi avec les études fouillées que la com- 
Inission des finances a mises à nctre disposition avant l'examen 
du budget en séance publique, Je voudrais me contenter de 
dégager l'aspect « défense nationale » des questions que je trai- 
lerui, 

It me semble inutile de vons rappeler qu'elles roncernent À 
proprement parler la section commune aux trois armes qui 
relève done directement de l'autorité du ministre de la défense 
nationale et des forces armées. Qu'il me soit permis de souli- 
gner simplement que, dans ce domaine, nous voyons figurer 
a cette section des subventions au budgel annexe du service 
des poudres et du service des essences, ce qui, à premicre 
vue, pourrait paraître étonnant, mais est la conséquence du 
fait qne ces services font des investissements et engagent des 
crédits pour faire fonctionner à cadence ralentie des élablis- 
sements qui ne sont pas utilisés en temps de paix, mais qui 
doivent être prêts pour une mobilisation. H ne s'agit donc 
pas là d’un artifice de comptabilité, mais bien du fait qu'on ne 
peut imputer à des services industriels fonctionnant sur bud- 
get annexe la constitution de stocks ou l'établissement d'entre- 
pôts dont l'utilisation n'est pas prévce pour le teimys de paix. 

Les deux principaux services dépendant de la section com- 
mune et placés sous l'automté directe du ministre de fa 
défense nationale et des forces armées sont la gendarmerie 
et le service de santé, En ce qui concerne leur fusion, la 
question, à chaque examen du Eudget et à d'autres occasions, 
se pose et continuera vraiscmblablement de se poser. Décidte 
sous le ministère du président Kamadier, elle souleve géne- 
ralement de Ja part des états-majors les objections que l'on 
imagine d'orgamsmes qui se votent priés de leur aulorté 
sur un service essentiel du fonctionnement des forces armées, 
Néanmoins, il semble que la inanicre dont la fuston se trouve 
réalisée à ce jour soil pleinement satisfaisante, À l'échelon le 
plus élevé, elle est totale, ce qui a perms, oulre une économie 
d'environ 30 p. 100 sur le personnel que comptaient autrefois 
les trois services de santé dans leur ensemble, une Imodifica- 
ion portant sur tous les établissements spéciaux du service 
de santé à léchelon sunériecur 

C’est ainsi qu'ont été unifiés les nomenclatures pharmaren- 
tiques et les matériels proprement médicaux, ce qui est une 
incontestable amélioration et une grande simplification. Cepern- 


dant, cette unification n'a pas touché dans leur structure 
essentielle les échelons d'exécution et les trois arm conti- 
nuent d'avoir leurs médecins formés dans leurs ccoles et 
servant dans leurs unités. 

Ainsi comprise, la question, me semble-til, présen'e tous 


les avantages d’une menlleure gestion et d'une autorité unique 
tout en conservant leur souplesse et leur diversité aux organes 


d'exécution. Je tiens cependant à présenter une observation 
concernant l'affectation des membres des corps de santé mit 
aires servant en France, en Allemagne et en Afrique du Nord, 

Les effectifs proposés et les crédits correspondants figurent 
au chapitre 31-61 qui comporte quatre articles principaux econ- 
sacrés au service de santé air, au service de santé guerre 
(troupes métropolitaines), au service de santé guerre (troupes 
colomales) et, enfin, au service de santé marine, 

Aucune difficulté ne parait s'élever en ce qui concerne les 


aflectations de médecins de l'armée de terre, de la marine et 
de l’armée de l'air, dom l'emploi est réglé par le directeur 
ccutral du service de santé, Mais il nous a été signalé que 
l'affectation des médecins coloniaux échappait enticrement à 
la direction centrale des services de santé pour être du } rt 
exclusif de la direction des troupes coloniales au secrétariat 


d'Etat à la guerre. H n'est pas dans mon propos de criquer 
l'existence de corps autonomes à slatut dishinet €t à avanre- 
ment propre, Hiais, SI les incdieatior qui n nf at 
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exactes, je trouve curieux, pour ma part, que certains médecins 
échappent à toute autorité technique et que ce soit un général 
de division, dont les mérites ne sont d'ailleurs pas en cause, 
qui affecte des officiers dont la capacité technique lui car 
nécessairement, ce qui a per résultat, paraît-il, de faire aflec- 
ter plusieurs médecins coloniaux à un mème corps de troupe, 
alors que, sur le plan professionnel même et abstraction faite 
de toute recherche d'économie, ils pourraient recevoir une 
affectation en harmonie avec leurs titres et les besoins de 
l'intérêt général 

M. Coupigny. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Piales, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M, le président. La parole est à M. Coupigny, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur, 

M. Coupigny. Mon cher collègue, je ne peux vous laisser dire 
cela sans protester, Vous paraissez oublier tout simplement 
qu'à la tête du corps de santé colonial, il y a un médecin 
général inspecteur. Au point de vue technique, vous avez donc 
fout apaisement, De même, il y a un médecin général ins- 
pecteur à la tête de la direction centrale des services de santé 
des armées, Je ne suis pas d'accord sur la fusion. Le Conseil 
de la République ne l'est pas non plus puisque, l'année der- 
nière, par deux cent cinquante voix contre soixante-Six, il 
s'est prononcé contre la fusion des trois directions des ser- 
vices de santé des armées en une direction centrale. Je ne peux 
pas vous laisser dire que, sur le plan technique, le service de 
santé colonial ne présente gr toutes les garanties, Si les 
affectations sont faites par Île général directeur des troupes 
coloniales, elles sont faites de toute facon sur proposition du 
médecin général inspecteur, directeur du service de santé. 

M. Piales, fapporteur pour avis, Je crois tout de même qu'il 
serait prélérabe qu'elles soient faites par le général direcieur 
du service de santé, pour qu'il n’y ait pas les inconvénients 
que je vous signale et qui m'ont été communiqués en ce qui 
concerne les affectations. 

M. Coupigny. Les affectations d'outre-mer concernent des mis- 
sions tout à fait particulières qui a’ont rien de commun avec 
les missions de la métropole, 

M. Piales, rapporteur pour avis. 1 s'agit de l'affectation de 
médecins coloniaux dans la métropole, la France et l'Afrique 
du Nord. En faisant cette remarque, Je n'ai d’ailleurs d'autre 
but que de provoquer les exlications de M. le ministre de la 
défense nationale et de recueillir son accord pour une réforme 
profonde de méthodes qui, si elles sont bien telles, témoigne- 
raient d'une organisation inadaptée aux besoins actuels. 

Quand j'aurai souligné que les crédits du service de santé 
ont été augimentés en vue d'astsuiies de 150 environ le nombre 
de médecins militaires, j'aurai à peu près fait le tour des ques- 
tions essentielles qui se posent en ce qui concerne le service 
de santé du point de vue qui nous intéresse. Cette augmentation 
de l'effectif de médecins a été réclamée à divers reprises par 
diverses instances, au Parlement en particulier. Je crois que 
nous n'avons qu'à nous en, féiiciter. 

Pour ce qui est de la gendarmerie, je ne fais que passer sur 
la fusion qu'elle a subie en même temps que le service de santé 
üilitaire pour les mêmes raisons. 

Rappelleraije. cependant, que la gendarmerie maritime a 
repris son autonomie de fait qui s'explique par la technicité 
particulière exigée de son personnel. La surveillance des arse- 
haux, en effet, qui est une des principales tâches du service 
requiert de ceux qui l'assurent un certain nombre de connais- 
sances techniques et une assez grande connaissance des 
méthodes et des matériaux emp'oyés pour que l'on puisse 
admettre que le « gendarme » ue saurait y suppléer le gen- 
darme maritime. 

Ce qui, en matiére de gendarmerie, doit attirer tout parti- 
culièrement notre attention est, d'une façon plus générale, la 
question de l'instruction: des réserves et celle de la défense en 
surface. Elles engagent la politique du Gouvernement tout 
autant, à mon avis, que la question des troupes et des services 
actifs proprement dits, et nous touchons peut-être en les abor- 
dant à un point particulièrement faible de notre organisation 
militaire. 

Le ministre de Ja défense nationale doit à tout moment pré- 
voir l'éventualité d'un conflit, Je sais, monsieur le président, 
avec quelle fi patriotique vous le faites. Pour lui plus que pour 
tout autre, gouverner, c'est prévoir, et prévoir pour une date 
indéterminée, prévoir un événement que toute notre politique 
internationale tend à écarter définitivement et à proscrire. Mais 
qui peut affirmer que ce cauchemar ae sera pas un jour une 
réalité ? 

1 est possible qu'en cas de conflit l'ennemi ne soit pas seule- 
ment devant la ligne de feu, mais qu'il surgisse brusquement à 
l'intérieur, d'où l'idée de la défense en surface qui n'est d'ail- 
leurs pas nouvelle, Les mesures de protection de Ja mobilisation 
en août 1914 était déjà, avant la lettre, une défeuse en surface 





et « l’espionnite » qui régna dès le premier mois de 1914 
n'était-il pas la réaction populaire naturelle contre ce qu'on à 
appe.é plus tard la cinquième colonne ? On peut donc penser 
qu'en cas de conflit armé et quel que soit l'agresseur, il con 
vient que la défense du territoire soit solidement organisée 
aussi bien d’ailleurs contre l'opération du sabotage de là mobi. 
lisation ou de ja destruction des centres nerveux du pays, que 
contre les apart ge massifs qui pourraient faire surgir à 
l'intérieur des groupes d'éléments ennemis. 

L'organisation de cette défense en surface dès le temps de 
paix doit donc être une des préoccupations constantes du 
ministre de la défense nationale, La gendarmerie, de par les 
textes qui ont réglé l’organisation de la défense en surface, est 
le pivot de cette forme de la défense nationale, dont elle assure 
l'encadrement actif avec les ofliciers et les sous-officiers de 
reserve, 

C'est pourquoi nous demandons au Gouvernement de faire 
porter un effort particulier sur l'équipement et le recrutement 
de la gendarmerie dans le cadre de la défense en surface: 
l'arme de la gendarmerie, considérée sous cet angle, a, comme 
elle l’a toujours eu, toute l'importance d’une véritable armée 
de l'intérieur, ave un équipement moderne, servie avec une 
compétence, un dévouement et un sens militaire de grande 
valeur, auxquels je suis heureux de rendre hommage. 1Applau- 
dissements.) 

M. René Pleven, ministre de la défense nalionale et des forces 
armées. Très bien! 

M. Piales, rapporteur pour avis. Mais a-t-elle actuellement leg 
moyens d'assurer cette tâche d'encadrement qui est la sienne, 
alors qu'elie présente des déticits en effectifs et en matériels 
qu'il conviendrait, monsieur le président, de combler au 
plus tôt ? 

C'est éga'ement à un de ces chapitres intitulé « Gendarmerie » 
que sont imputées les dépenses de convocation des réserves, Le 
chapitre 32-54 en question fait l'objet cette année d'une duui- 
nution de 5 millions par rapport à 1953. IL est évidemument 
louable de comprimer les dépenses. Il existe, évidemment, une 
hiérarchie des urgences, nul ne songerait à je nier, mais dans 
le cadre même des désirs que je viens d'exprimer en ce qui 
concerne ja défense en surface, la hiérarchie des urgences ne 
pourrait-elle pas être modifiée, de manière à rendre précisément 
aux convocations des réservistes une partie de l'immense impor- 
tance qu’elles présentent ? 

Notre commission a maiotes et maintes fois insisté sur celte 
importance, tout en ce qui concerne l'instruction elle-même 
qu'en ce qui concerne le maintien du moral, en quelque sorte, 
e l’armée de réserve. Qu'il me soit donc permis, au nom de la 
commission, d’insister très vivement sur notre regret de voir 
les crédits du chapitre 32-54 ramenés de 37 millions à 32 mil- 
lions environ. 

J'en arrive maintenant à la situation militaire des cadres que 
vient d'évoquer si éloquemment et d'une façon si pertinente 
M. le président Rotinat. Elle figure à la section commune, au 
chapitre 31-91 doté pour mémoire, les économies à provenir des 
autres chapitres devant être utilisées en constituer la dotation 
nécessaire. C'est donc dire que le relèvement, cependant jugé 
indispensable, revêt un caractère aléatoire assez marqué, hi n 
que le désir du Parlement se soit manifesté à plusieurs reprises 
dans ce sens sans ambiguïté possible. 

Tout récemment, à la tribune de l’Assemblée, le président 
de la commission de la défense nationale a souligné le malaise 
des cadres en fonction et, surtout la désaffection de l'élite de la 
jeunesse française pour le métier des armes. Le nombre ridicu- 
ement bas des polytechniciens acceptant d'entrer dans l’armée, 
le petit «ombre des candidats à Saint-Cyr au titre du concours 
direct, même compte tenu de la nouvelle option lettres, les 
démissions nombreuses des médecins militaires démontreraient, 
s’il en était besoin, l'étendue du mal. 

Quelles que puissent être les revendications présentées par 
d'autres corps d'agents de l'Etat, les militaires, privés à juste 
titre des possibilités qu'offre l'action syndicale, doivent méan- 
moins voir leurs légitimes intérêts qui se confondent jci avec 
l'intérêt général — puisqu'il faut recruter — appréciés et sanc- 
tionnés par les représentants de Ja nation. 

Les modalités de cette amélioration n'ont pas été jusqu'i'i 
exactement précisées, pas plus que le montant des crédits vral- 
semblablement affectés à cette fin. 

Je ne puis que Je déplorer puisque ainsi une double incon- 
nue pèse aussi bien sur les budgets personnels des cadres 
que sur les charges à supporter par le contribuable. Notre 
Ascemblée se trouve ainsi placée devant un chèque en blanc 
dont il est difficile de dire qu'il sera et comment il sera ho- 
noré. 

M. le ministre de la défense nationale et M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre ont bien voulu nous dire qu'un projet gou- 
vernemental était actuellement à l'étude, qui doit se concré- 
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‘cer dans un décret qui paraîtra prochainement. Ce 
ait devoir être basé sur les primes de qualification. 
Je ne suis pas personnellement hostile À l'octroi de ces pri- 
; qui, à Fheure actuelle, constituent le seul moyen valable 
daugruenter Ja situation matérielle des cadres et d'ouvrir 
“éventail des soldes, véritablement trop fermé, 
‘ Le but que doit atteindre l'octroi de ces primes doit être 
( urager les vocations militaires et d'attirer vers l’armée 
les sujets de qualité. Des traditions militaires vivaces existent 
de nombreuses familles françaises, qui forment depuis 
générations la pépinière de nos cadres. Il s’agit de ne pas 
urager ces vocations. 
Mais il y a aussi la vocation militaire qui surgit inopiné- 
ment, au hasard et dans les milieux les plus divers. De nom- 
breux jeunes rêvent d'aventures, de la grandeur et aussi de 
l1 servitude du métier des armes, car ils ont le goût de servir. 
La situation des cadres doit être telle que ces magnitiques 
energies puissent être canalisées vers l’armée. Quant au mode 
d'attribution de ces primes, elles À ag à mon avis, sanc- 
tionner d’abord la technicité individuelle de l'officier, mais, 
en outre, être attachées à certaines responsabilités du chef 
ct dans ce cas être propres à une fonction ou à un emploi. 
IL est certain qu’un officier supérieur responsable d’une unité 
ttante, qu'un cheî de corps commandant un régiment 
dont le matériel a une valeur dépassant parfois le mulliard, 
qu'un capitaine de vaisseau commandant un navire de ligne, 
au‘un cotonel chef de bureau on de division dans un état- 
major général pourraient être avantagés sur le plan des rému- 
rations personnelles vis-à-vis des officiers de imême grade et 
de mème arme tenant des emplois mal définis ou de pure 
counverance. 
le pense que, même imparfait, ce décret doit être favorable- 
ment accueilli parce qu'il apportera une revalorisation indis- 
ble de la fonction militaire et parce qu'il sera une étape 
qui doit préluder à des mesures plus étendues donnant aux 
vadres de l'armée une siluation matérielle et morale à Jaquelle 
donnent droit les grandes tâches qu'ils doivent accom- 


projet 


vhr. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale, section guerre, 

MH, Abric, rapporteur pour avis de la commission de la défense 

{ le, section querre. Messieurs les ministres, mes chers 
collegues, M. Boudet ayant, dans son excellent rapport, précisé 
remarquablement les chiffres relatifs an budget de la section 
£ e, je crois qu'il est inutile d'y revenir et j'essaverai de 


mettre l'accent sur quelques principes qui ont été reconnus 
bles par notre commission. 

On dit généralement que, par Je jeu des transferts, Je con- 

trole parlementaire sur les budgets est diminué. Cela m'ef- 


frave pas particulièrement la commission de 11 défense natio- 
hate. D'abord, ces transferts ont été réduits dans le budget 
aluel, puisqu'ils sont Himités pour ce que fera le Gouverne- 


t à 10 p. 100 de ce qui était prévu, ce qmi hmite énormé- 
ment leurs conséquences, et, Gu côté des rédnctions faites 
jar l'Assemblée nationale, les transferts sont précisés dans 
leur application. Mais, comme vous le disiez vous-même, mon- 

le ministre, c’est finalement le contrôle &« posteriori qui 
et vraiment le plus efficace et, comme nous en disposons 
nous he sommes pas effravés. Cette pratique des 
transferts vous donne seulement cerlaines possibilités dont 
NOUS Tous FéJouIssOons. 

M. Houdet vous a expliqué que le budget actuel devait se 
re d'une certaine façon, puisque des modifications de présen- 
L.uon considérables, excellentes pour sa compréhension, ont 
clé apportées. Pour lé comparer au budget précédent, 11 fallait, 
evidemment, en teni: compte. Si nous regardons les chiffres 
onparables, nous voyons, du côlé des investissements, une 
diminution de 21 milliards sur les crédits volés l'année der- 
uicre et d’un peu plus sur les crédits prévus. 

Pour ce qui concerne les effeclifs, nous avons élé impres- 
Sionnés, à Ja commission de la défense nationales par la grosse 
jioporlion de militaires servant au delà de la durée légale. Cela 
est dù, évidemment, à l'Indochine; }2 cause est temporaire, 
liais nous nous demandons s'il n’y à pas aussi une cause plus 
profonde qui nécessite que soient réalisées eertaines condi- 
ous, sinon d'une manière définilive, du moins pendant une 
Prriode assez longue. L'armement actuel exige des techni- 
‘ens, Certaines armes ne peuvent être mises eutre les mains 
ue personnes sans expérience et, puisque nous avons consacre 
des crédits importants à la constitution de ces matériels, il 
l:UL fajre très attention à ne pas le laisser détériorer, même 
dns des périodes d'instruction, car on peut les abimer aussi 
4 l'instruction. Par conséquent, ce problème des militaires spé- 
calisés est important: il faudra en tenir compte dans là réor- 
fauisation de l'armée future, même quand la question de l'Indo- 
chine sera, comme nous l'espérons tous, heureusement réglée. 
À propos des effectifs, M. le président Rotinat et M. Piales ont 


toi ours, 





30 MARS 1954 533 





parlé de la condition militaire, et je voudrais mettre l'accent 
sur un point qui, je crois, n’a pas cté suffisamment signalé, 
tout au moins dans son principe même. Il m'est arrivé person- 
néllement d'étudier, en dehors des questions militaires, les 
principes de rémunération générale des activités humaines et 
je suis arrivé à celte conclusion que les rémunérations sont 
équilibrées tant qu'aucune profession ne se vide au profit 
d'une autre, 

Bien sûr, tout le monde réclame et ce juge insuffisamment 
rémunéré, mais quand vous arrivez au fail expérimental du 
déplacement d'une profession au profit d’une aut alors 
c'est une réalité profonde, Vous ne pouvez vous mettre à la 
place d'un individu qui juge si sa profession est plus où moins 
avantageuse qu'une autre. Pourquoi ? Parce que, comme on 
l'a dit tout à l'heure, la particularité de la vie militaire n'est 
pas uniquement une quesuion de solde et d'argent, quoiqu'elle 
soit nnportante. I y a une série de phénomènes extrèmement 
complexes qui n'ont du resle pas la même valeur pour tous les 
individus. Chacun ne juge pas les avantages de la même facon 
ct à ia même valeur. Mais, en tout cas, quand vous voyez 
qu'un recrutement se tarit, qu'une vocation disparait, sans 
aucun doule, celle aelivilé n'a pas son équilibre, On pourra 
dire tout ce qu'on voudra pour d'autres professions, pour 
d’autres calégories de fonctionnaires. Mais pour l'armée, on 
peut constater l'effondrement de la fonction. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Très 


bien! 


M. Alric, rapporteur pour avis, Rien ne peut prévaloir contre 
cette constatation. Laccent n'a s doute pas été suftisaru- 
iuent mis sûr ce point en quelque sorte expérimental qui doit 
permettre de résoudre beaucoup de problèm t d’apaiser cer- 
taines inquiétudes si on l'examine dans son sens de réalité 


profonde. 

M. le ministre. Très bien! 

M. Alric, rapporteur pour avis. Quels sont les remèdes ? On 
en à parlé tout à l'heure, On à parlé notamment de prime de 
technicité, en remarquant qu'il s'agissait d'une sojulion ternpo- 
raire qui peut paraitre inquiélante., Cerlains s'élevent contre 
cette solution. Evidemment, elle n'est pas parfaite, mais peut- 
être le mot a-t-il été mal choisi, Au lieu de dire « lechmeité » 
ne vaudrait-il pas nneux purler « d'efficacité » et dire qu'on 
donne une rémmnération différente selon l'efficacité Ÿ Ce sera 
peut-être la manière de régler le probleme sans heurter aucune 
susceptibilité. 

On a parlé des charges militaires. I est évident que Île 
mélier nulitaire linpose aes charges qui sont coumpensees 


d'ailleurs par des rémuaéraions particulières On a également 
parlé du logement, je n'y reviens pas. I est certain Vous 
nous l'avez signalé, monsieur le ministre — que les nulitaires 
he peuvent pas bénéficier d'avantages qui sont acerordés À 
certains hauts fonctionnaires à cense du « nomadisime »; NH 
faut done hrouver une solution, 

Sur tous ces points, la commission de la défense naticaale 
est parfaitement d'accord et nous serons heureux des solu- 
tions proposées pour ce problème 

Mais si vous trouvez le moyen de résoudre les difficu]tés 
inhérentes à la condition mililaire pour laclive, 18 restera 
probléme des réserves, À un moment doué, on a peut-Ctre 
cru que ce problème ne se posait plus, Je me rappelle qu'il y 
a trois où quatre ans, on disait : « La guerre des réservé lié SG 
fera plus. La guerre ne se fera qu'avec lactive, I n'est pa 
ques<tion de s'occuper des reserves, ela D d'import 
Je erois que le probléme est changé, Maintenant; on dl: 
« Les événements ne seront peut-être pus si rapides 4 cla. 
Il faut penser aux reserve 

Ce problème de Ja spécialisation et de Ja qualité des 
hommes qui doivent mancœuvrer le matériel s'hnpose pour les 
réserves, et le problème est certammnement 1 di | 1 


qu'ailleurs. Mon ami, M. Piales, par! ii 
de ce problème tout à l'heure. Moi, je parle de l'insiruetion 
technique. Sur ce point, nou: i 
sur lesquelles vous êtes d'accord. I faut trouvemdes méthodes 


iVOtrs outre vi Ct tint liers 


d'instruction peu coûteuses. Où v arrivera, rails pa st vite 
que l’on voudrait, et e est un problème pital pour les re \ 

On ne peut prendre la méthode ancienne qui consiste à faire 
fonctionner les divisions avec les ré<erves faut repenser 


complètement la question, imaginer des méthodes nouvelles, 
On est déjà sur la voie, mais il reste encore beaucoup à faire, 
] 


J'en arrive à l'équipement. M. Boudet a dit qu'en matière 


d'équipement il y avait des restricuon nmsidérable e fabri- 
tion, surtout pour les fabrications d'armement, 
M. Rotinat a dit tout à l'heure qu'il v avait un certain ralen- 
tissement du fait qu'en Indochine 51 v avait «à tocks qui 
vaient pris une ampleur trés importante et qu'il était néres- 
saire de freiner certaines fabrications pirce que nous a 
une aide américaine accrue. HN n'en reste pi moins el ,0 
rejoins ici M. Rotinat — qu'il ne faut pas ralentir des fabrira 
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tions que nous réconnaissons comme Valables et qui donnent 
beaucoup d'espoir, 

Mais alors, si ces fabrications d'armement sont réduites, notre 
industrie ne sera pas utilisée à plein. Nous savons que Les 
commandes off shore doivent nous permettre de faire fonction 
ner cet outil pendant un certain temps mais il faut penser à 
l'avenir. 

Sil faut s'orienter vers des armements futurs différents, 
q'uis soient nucléaires, comme le disait M, Rotinat, ou que 
ce soient les armements ordinaires, mais orientés dans un 
sens th peu différent, à la lumière de cette expérience nou- 
Velle: si c'est cela, il faut peut-être dés 
éludes au maximum pour etre prêts le jour où les décisions 
seront prises tout en ne ralentissant pas ce que hHous aVOlIis dé 
Valable actuellement, 

C'est Ja où je crois devoir faire une des remarques les plus 
importantes. Si nous regardons le chapitre des études consa- 
crées aux fabrications d'armement, nous voyons qu'il n'est pus 
en duminution, mais plutôt en légère augmentation sur le buid- 
get précédent, On pourrait donc dire que tout est pour le mieux 
et que nos études suivent leur cours normal. 

Malheureusement, je crois qu'une importante remarque peut 
être faite: ces études sont le reliquat d'une série que nous 
avons lancées depuis plusieurs années et nous considérions 
qu'il était important de les mener à bien, Nous n'avons pas pu 
atteindre complètement cet objectif parce que nos moyens 
d'action étaient limités, Ces études se sont accumulées, ce qui 
fait que dans le chiffre que nous avons celle année, HV à 
une part assez faible d'études nouvelles et plutôt Ia terminai- 
son d'une grosse parie d'élides" passées, 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire, comme je 12 
disais tout à l'heure, que nous prenons du retard parce que 
nos imovens d'études sont limités et parce que les fabrications 
d'armement subissent, peut-être plus que toutes autres, une 
dépréciation dans le temps, 

Que faire ? L'industrie privée peut nous fournir le moyen de 
résoudre le probleme - on à déja eu recours à cette méthode 
— quais il n'empéche qu'un des maux dont nous souffrons 
n'est pas de ne pas savoir faire les choses en série, et je lai 
déjà dit, mais de ne pas poursuivie nos études assez loin pou 
éviter les retouches ultérieures, 

Ce que nous appelons un prototype n'est qu'un prototype 
superticiel qui n'est pas prèt à être mis eu fabrication de série. 

M. le ministre. C'e-t exact! 

M. Alric, rapporteur pour «tt is. Je crois que c'est là le défaut: 
nous he souffrons pas d'un manque de sore paree que noire 
outil m'est pas utilisé à plein, mais parce que notre étude n'est 
pas poussée assez loin. 

M. le ministre. Il 4 à aussi, cependont, une difficulté prove- 
nant de séries insuffisantes. I est évident que pour tous les 
matériels de grande consommation, nous sommes £gênés pa 
ces séries trop courtes qui ne nous permettent pas d'éliminer 
les difficultés qui apparaissent toujours au niveau d'une fabri- 
cation lancée Sur une série trop courte 

M. Alric, rapporteur pour avis. Ces paroles confirment, je 
crois, les miennes, Nous sommes d'accord, et quelqu'un m'a 
ième dit un jour: mais est-ce que nous h'émployons pas au 
fond. en faisant cela, la méthode américaine qui consiste à se 
lancer un peu vite dans Ja réalisation sans S'emberrassel 
d'études trop précises ? 

C'est là un probléme que j'ai eu à étudier ailleurs, dans Ja 
vie civile, et c'est en somme celui de l'équilibre qu'il Faut faire 
entre la théorie et la pratique, entre lempirisme et le raison- 
nement, Je ne crois pas qu'on puisse arriver à un résultat par 
l'émpirisme pur où par la théorie pure; on n'y peut arriver 
qu'en sachant imbriquer les deux, 

Je l'ai dit un jour à cette tribune: « Le monsieur qui veul 
faire de l'empirisme pur, qu'est-ce que c'est ? C'est celui qui 
veut ouvrir un coffre-fort en utilisant toutes les combinaisons, 
Biea sûr, il y parvient! mais nous, nons n'avons hi le temps, 
ni l'argent poux employer une méthode aussi :ente et aussi 
coûteuse, 

Ncus devons réfléchir plus que ne le font les Américains, 
parce que nous sommes contraints d'économiser nos pelres, 
uos forces, nos movens financiers, La fabrication en séries, 
si. celles-ci sont suftisaales, nous permet, par l'expérience, 
d'arriver au résultat avec facjité, mais en tout cas efforçcons- 
nous d'étudier à fond nos prototypes pour gagner du lemps 
et de l'argent, 

J'arrive à un autre point, Comment faut-il organiser nos 
éludes ? Fai vu de près certaines usines de fabrication et je 
me sus apercu que le dessin n'est pas esseutieleiment un 
moyen de recherche, 

J'ai méme dit un jour qu'il n'est pas un moyen de recherche 
mais plutôt un moven de transmettre sa pensée à l'exécution, 
L'outil valable se fait dans la réalisalion même. Aussi doit-il 
y avoir certains ateliers de fabrication qui dépendent de l'étude, 


maintenant pousser les . 





j'en suis de plus en plus conva'acu, ce qui permet de faire 
des fragments de réalisation que vous ne failes jamais qi 
ji v à scission entre l'étude et la fabrication, Cette idée. 
paraissait révoluhonnaire à certain moment, est mainten 
issez Inûre et beaucoup de personnes travaillamt aux fabri. 
calionus seront prêtes à l'appliquer, ce qui, je l'espire, 
fera gagner un jour beaucoup de temps. 

L'exemple dont on a parlé, ce'ui de l'EB.R., illustre éette no4 
Üon, Là, ce qui ne va pas, ce m'est pas uniquement l'exis. 
tence de défauts de fabrication, c'est un défaut de conception 
dont nous nous apercevons lors de l'utilisation ? A qui la 
faute ? Je ne vais pas la rechercher, En tout cas, ce que nous 
avons fait est fait, L'important est de savoir, comme l'a dit 
M. Boudet, S'il faut continuer, La commission de la défense 
halionale se raie à l'abattement de 3 milliards effectué par 
la commission des finances à titre temporaire, pour avoir 
certains apaiserments, moyensant quoi nous serions très heu- 
Ieux d'y renoncer le pius rapidement possible, 

Un dernier point pour les fabrications: que se passera-t-il le 
jour où il nous faudrait faire la mobilisation et où il faudrait 
développer ces fabrications à l'étage général de Ja nation ? 
J'emploie le mot bien connu de mobilisation industrielle, C'et 
un probième délicat, très difficile à bien mettre au point, Je 
sais qu'on y à travailé, qu'on y travaille tous les jours. Ce 
qui peut le préfigurer favorablement «c'est justement cette 
Liaison entre les entreprises d'armement et l'industrie privée 
dans le temps de paix, pour lancer certaines fabrications, ( 
est d'une importance considérable et il faut y penser long 
ment pour ne pas Ss'exposer à des déboires considérables, le 
jour où nous aurions à réxiiser celte mobilisation. 

Je veux Terminer: en présentant quelques remarques sur l'In- 
dochine, La commission des finances et mon collègue M. V vaut 
vous présenteront Jeurs observations et leurs points de vue, 

Je veux simplemest traiter la question sur le plan technique 
el dire que la guerre d'Indochine nous a fait toucher du dogt 
certains ponts Huportants: on we sait jamais comment va se 
faire une guerre, et ce que l’on croit périmé peut revenir 
dermain à lordie du jour, C'est pourquoi il faut être très pru- 
dent dans ce que l’on enlève et dans ce que F'on met. I est 
nécessaire de réfléchir à tout, On s'aperçoit par la guerre d'Imdo- 
chine, que l'artillerie reprend sa place essentieile et que l'avia- 
tion, précisément en ralson de la vitesse, peut comporter cer- 
laïas défauts, Un avion peut être gèné par une trop gran 
vilesse, en particulier pour l'observation. Autrement dit il v à 
des cas de spécialisation et, pour trancher des problèmes, on ne 
peut pas raisonner en s'appuyant sur une panacée universelle. 

Je me rappelie avoir soutenu le cas des aviations spécialisées, 
non pas pour criliquer ce qui s'est passé dans l'aviation — il 
v a teilement à faire dans un domaine si important — je disais 
laissons celte aviation spécialisée à ceux qui n'ont pas telle- 
ment de préoccupation dans ce domaine, I faut done faire 
très attention à ces questions, ceux qui sont en contact avec ies 
besoins sont mieux placés pour savoir ce qu'il faut faire et dor 
ner des renseignements sur ce qu'il faut employer. Je pense 
en particulier à l'aviation d'artillerie. 

Du reste, tout à ;’heure, on a rendu hommage, comme il se 
doit, aux combattants d'Indochine, Leurs difficultés, parce que 
la guerre qu'is ménent à des caractéristiques que nous 
avions pas totalement prévues, rendent leur mérile encore 
plus éclatant et plus estimable. 

Pour l'essence et les poudres, je n'ai pas de remarque impor- 
tante à présenter, Notre collègue, M. Armengaud a dit tout 
à l'heure ce qu'il y avait à d're et la commission de Ja de- 
fense nationale se ralie aux deux points de vue qu'il a sou- 
tenus, c'est-à-dire an rétabiissement de certains réservoirs À 
Casablanca et à la décentralisation des poudres, quoique nous 
nous rendions compte que celte décentralisation, qui parait 
très séduisante, est quelquefois très difficile à réaliser, On la 
constaté pour l'intendance au Maroe. Il serait possible d'utili- 
ser certains territoires comme entrepôt, mais non pour la fabr!- 
cation qui y s@ait parfois trop coûteuse. 

J'en arrive aux articles de Joi. La commission de ‘a défense 
nationale se rallie intégralement au texte de Ja commission des 
finances, en particulier quant à l'abattement de 5 milliards 
relatif aux engins blindés de reconnaissance. Nous espérons 
pouvoir l'abandonner, je le répèle, si des apaisements nous 
sont donnés. Nous approuvons aussi les propositions failes par 
MM. Courrière et Boudet en vue de l'amélioration de Ja, cond:- 
tion miitaire et du régime des retraites. 

J'en ai terminé. Je crois avoir exposé, du point de vue tech- 
nique, l'avis de Ja commission de la défense nationale. Les 
points de vue qui vous ont été présentés, en particulier pour 
les fabrications d'armement, n'ont pour but que leur améliori- 
tion. Je sais que c'est votre désir, monsieur Je ministre. SI 
ces remarques peuvent vous aider, nous serons infiniment 
satisfaits et heureux pour le pays en particulier, (Applaunis- 
sements à droile, au centre ct sur cerlains bancs à gauch°.) 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


de la <ommission de la défense nationa [urces 
à Extrème-Orenl). 


terreslres 


M. Voyant, rapporteur pour avis de la commission de la 
defense nationale (forces terrestres d'Extièéme-Onent). Monsieur 
J. président, mes chers collègues, messieurs les m istres, l'an- 
dernière le budget des Elats es constituait l'une des 
sections du budget de la France d'outre-mer, IL rassem- 
diait, outre les dépenses des forces terrestres en Indochine, 
celles relatives aux armées nationales des Etats associés figu- 

t sous Ja rubrique: « Contribution de Ja 
jense nationale des Etats associés ». 


cette année, le budget des forces 


HERTE 
} 
trois 


France à la dé- 


terrestres de l'Indo hs 


stitue, en application du décret du 9 août 1953, une des 
é 1 du budget de la défense mationae, Cetle modification, 
It innee par les comimissions des fina es cl le la defense 
nationale des deux Assemblées, confie au ministére de Ja 
Ü se nationale et, par délégation, an secrétaire d'Etat à 
l\ guerre la gestion administrative et financiére des forres 
l stres d'Extrème-Orient, donc la très lourde charge de four- 
nr à l'Indochine les combattants et les matériels nécessaires 
à la deiense de ses lerritoires. 

Cette ratiouaiisation, obtenue par Ja fusion des services 


crédits « 
es<t part { 


guerre » el « forces terrestres 
uliéremment opportune, 


gestionnaires des 
d'Extrème-Orient », 


Hcja. elle donne des économies sensibles, En effet eîle per- 
met, sous une même autorité, une meilleure coordination des 
f tures et des fabrications, la réduction de Ja disparilé des 


: 


majeure partie de Ja 
fourniture 


matériels autrefois difficile, puisque la 
ve de l’armée de terre en Extrème-Orient et la 
des matériels et des munitions élaieut dejà 
secrétariat d'Etat à Ja guerre. 

En attendant Ja modification du déerel du 
qui règle l’organisation administrative et 
terrestres d'Extrême-Orient, en vue d'une réglementation mieux 
plée aux conditions de la guerre moderne dans des terri- 
tuires éloignés de la métropole, deux mesures ont été prises 
par le Gouvernement, faisant l'objet du décret du 6 fevrier 
] 


pur je 


assurecs 
LD L * { ’ 
3) septembre 1912 


financicre des forces 


“di 


9%. D'abord la nomination d'un chef des services tinanciers 
ent! il 


du corps expéditionnaire, sous les ordres directs du 
commandant en chef les forces d'Extréme-Orient, Ce haut fonce 
mnaire est chargé d'assurer Jes coordinat'ons nécessaires en 
matière budgétaire et comptable, également de veiller à la 
correcte appication des règles administratives et financières. 
Ensuite, une modification du systéine d'ordogmancement ren- 
forcant les liaisons hiérarchiques entre les directions de l’ad 
ministration centrale et les services du corps expéditionnaire. 

Eutin, la présentation parallèle du hudset de Ja guerre e 
des furces terrestres d'Extrême-Orient t'a pas été assurée cell 
aunte. M. le secrétaire d'Etat à indiqué à l’Assemblée natio- 
naie « qu'il n'avait pas voulu celte année ajouter aux diffi- 
cultés qu'entraîne inévitablement pour les services le 
ment de lieu hiérarchique, celles qui auraient suivi une trans- 
formation radicale de la forme du document budgétaire ». 
Votre commission espère que le prochain buiget aura une pré- 
sentalion plus normale. 

Votre commission de la défense naïlionale a pa 
ment apprécié la réorganisalion de la structure des forces 
ui vise, dès 19%, à mettre sur ped un corps de 
batailie mobile et puissant regroupant les formations existantes 
Icevées progressivement de leur mission de pacitication par 


be . 
CHAanze- 


terrestres 


les armées nationales, Cette réorganisation, lon de diminuer 
l'e'ficacité de nos uaités mobiles, au contraire les renforce, Elle 


doit aboutir à diminuer les effectifs du corps expédit'ounaire, 
Mais elle n'est possible qu'autant que nous développerons les 
armées natlionaies, politique qui, au cours de ces dernières 
änuces, a été ceile de tous les gouvernements francais. 

un effort sérieux à été accompli parliculièrement en 
détachant auprès de ces armées des iustructeurs et des techni- 


Cer les, 


cens de qualité dont le choix sera probablement plus judi- 
Cieux à la suite de votre décision, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de faire prononcer leur affectation par l'admiuistration centrale 


de Paris. 

Il reste encore beaucoup à faire dans ce domaine. Votre com- 
Mssion de la défense nationale ne saurait Wrop encourager le 
Gouvernement à accentuer son effort dans ce sens, lequel doit 
hormalemént aboutir au but que nous mous sommes fixé: 
donner aux armées nationales les moyens de participer de 
pius en plus à la défense de ‘eur territoire et, par voie de 
Conséquence, réduire les effectifs du curps expédilionnare par 
la relève. 

Le budget de 1953 — je passerai très vile sur les chiffres 
piisque d ja os collègues de la commission des finances vous 
ont donné des précisions à ce sujet — le budget de 1933, dis-je 
Y compris l'annulation de crédits et la contribution de la France 
à la défense des Etats associés, s'élevait en gros à 2%) milliards 
de francs. Cette année, il se chiffre à 242 miliirds. avec une 








SEANCE Di 4) MARS 1954 535 
Lfflérence de %S milliards qui represent lt ». 100) de l’« li 
ble du budget et 21 p. 100 par rapport au badget de 19 

le à itile de vous donn que :q lauils du 18 mmil- 
liards en rédu ni: 19 milliards provien il dt lépenses des 
services 0 st l é militaire et 1 cenlre Hocli ique trans 
fércs budget! civil des Fiats si | qu d lravaux 
publics d'interét mililure où d'in de pis à la charg 
du comple sp | | lance la x Et 
[TR ) mulliard pro lt Î t dep ses (dt ien ce! 
d’' {up tt | rs l're s \ ! ‘ les 
cdits d Ù hill s 11 Lt | rs } et 0 
CHATLES lales { lu (RERE (l 1 s 1 {ut { d i 
iévaluation de la pristi 

| l CsthHh les eredits lemar | 1954 sort sensiblement 
les méèimes qu eux de 193 Si | it en dumi- 
ion, tels que l'habillement et le service de santé, en raison 
d li k Ux {a its d [RE Ce D ‘4 [! nentat | ira isport 
le personne] isCquen iu p crien et des transports 
Opera IOHICis 

L'effectif moyeu pour 1954 à été ti 172 ) po bout 
en fin dan à 1üa4NK) horines \ INOUHX) hornn tin 
1453. 1 est vrai qu etre | U il ve aval € prevu 
à 128.304) nines 

Cette redu in des effectifs prévus t-elle plus de chance: le 
se réaliser en 1954 qu en 1953 » Tell {la question qu'on peut 
s0 poser Il e<t ji mntestable qu ela depend ess Hernent 
du développement des armées national probléme dont juil 
signalé F porta lout à l'heu 

Une initiative intéressan'e est à noter: pour les unités nord 
n es | itehitioni de M le { ct d'Etat à la Luerre ot 
sSubstitu e svslteme des relèves { \ l'unilés at LIT 
tuel des maintenan Ceux d'entr ! mit visit 108 
utes if1 [RR ETES EE! LISSt l les [RAP its L ef U 
unit Juil V0 il cell 1 4 1! s D d |’ clévements de 
troupe destinée à l'indochine., Vol "Hinis \ de la defe Ü 
itionale se réjouit de cette juteution dont la 1 hion Ï| 
pa! ill cp ndant {re d il le. 


M. Pierre de Chevigné, secs luire 
hisile en cifet! 


M. Voyant, 14pp0 leu: pour Œtis lu di pre 1-1 d inalor e 


sont en Î l4 Lihiruallont IS miila s, SUil JU pp 


{ réduction due : 10 à l'exist 0 « ukS i ortant 
dl leseT\ { de poaitnietitnnt ist 1 Us 
en 1%; d l l \ «du Ia .t els l t qu | ind! { tre 
ten er 14 HR: ) ement ] l'aide 1 117 tres 
st ble eu 1 | 1951, les 1 prévues au fil du 
P. A. M DIE 11) res de 20 » pp, din) à cell 1953 
L'aide J1h | Û ti { { (« 1 M) 7} 1h) du 
l'ensemble des b S, 42 mulliarais « lépenses de tra N 
ol « pores ali niprle spi ul Art iationale 

M. le si lawe d'Etat à la guerre nous a donné des 1- 
rances formelles que les opérations homobilere eratent um 
tées en dochn { ju les QE À ent CEt [ 
cepend | lo ini el ipabl 111 [l ro { ! 
Len pendant qu ju innees DEFRUEE li t tre 

s Ass atué ivt itisfaction 

En resum Vote corimission | és du Gouverm 
ment afin due, de plus en plus, des ma l< pmportants et di 
bonn qua bien adaptés à Va gui d'Indoch ent 
rerriis \ nos unités, Dan 1h pa ù la guerre nect ET. 
urande mmebilité des unités, 1 est nécessaire d'équipe tre 
ifanterie en armes legéres et en | | tel {re EL, 
A. M. X. de 13 tonnes qui paraît de et À 
hos floupbes | do hive 

Enfin, de plus en plus, lhélicop's rend de limp ( 
dans la guerre d'hudochine, surtout 1 plan itilu | a 
A'1SS "effort aror pou dot HE irait d'un 1 driu 
li \deles l'hel pierre > bic 1 idap doit tre Poursu 

Votre commission de Ja del ilionale vou ler ( 
d'adopte le budget d Fo | 1 cine-0r} i 
qu'il a été voté ] l'Assemblée natio 

Cerlains di leg souhaiteraient FAT tal À 
des crédits et la participalion du Hingent atin d'obl YO lit 
décision militaire, Eston assuré qu leux mesu oi 
donneraient Ja victoire ? L'inconnuie que mnistitue l'aide de la 
Chine ou Vietoninh he pe nie! puis de répond pot l'affirimat ve 
Il suTit «le onstoere! e que fut i Sitluialion enr Corri un l'ef 
fort des Etats-Unis à « ons ie ive participa 1 uu 
conthigent, 

Inversement, l'abandon de F'Indoch est im] ible, Notre 
h inneur hational est en jeu. En laissant de cô!t Itnibo | Le 
d'ex uer li Whs EXP hiliounaire en ls e bataille | 
donner le Viet-Nam on traiter sans lui est indigne d ef, 
si grand soit notre désir de Paix, Nous hi ( ( | 
“& bit telle lu heté, L'en serait fini du CIRE di \ | il 1115 
le monde et surtout dans nos territoir le L'Union francaise. 
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Consciente de l'importance de la utile engagée sur ces terres nord-africains, la protection des convois entre l'Afrique du 
lointaines pour l'avenir de notre civilisation, votre commission | 
s'incline ré ne lueusement devant tous les morts du corps expé- 
ditionnaire rançais et des armées nationales du Vie!-Nam, du 


Cambodge et du Laos au moment où se déroulent là-bas les 
combats de Dien-Bien-Phu, devenu le nouveau Verdun de cette 
guerre qui nous a été imposée par l'agressif communisme inter- 
hationol, (Applaudissements Sur divers bancs à gauche, au 
centre el à droite 

M. Georges Marrane. Faites la paix! 

M. le président. La parole est à M. de Maupeou, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nalionale (section 
marine 

M. de Maupeou, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense nationale {section marine), Mesdames, messieurs, c'est 
notre collègue M. Julien Brunhes qui devrait en ce moment 
être à celle tribune. Son état de santé l'avant contraint à res- 
ter éloigné de nos travaux durant quelques semaines, au 
moment précis où le budget de la défense nationale vient enfin 
en discussion devant vous, c'est moi qui le remplace et qui 
ai été chargé, il y a peu de temps, du rapport de la section 
mirine, 

Je vous prie done, mes chers collègues, tout d'abord, d'excu- 
ser mon inexpérience relative en ce domaine. Elle est peut- 
être, d'ailleurs, jusqu'à un certain point un avantage. Un rap- 
orteur habilué à étudier chaque année le mème budget et 
À v rencontrer peu de surprises ne s'étonne plus de certaines 
carences, 4e certaines insuffisances et se lasse, peut-être, 
d'avoir certaines réactions. En Fabordant avec un œil neuf, 
peut-être cette inexpérience qui est la mienne m'aura-t-elle 
permis d'avoir un peu plus de surprises en constatant quelques- 
unes de ces carences. 

Au demeurant, ii semble bien que la tâche d'un rapporteur 
our avis de la commission de la défense nationale soit assez 
ire. puisqu'il parle en dernier, après les débats de lAs- 
semblée nationale, où beaucoup de choses excellentes ont été 
dites, et surtout après les rapporteurs de notre commission 
des finances, dont lintérèét trés vif qu'ils portent à notre 
défense nationale les pousse parfois à sortir de leurs limites 
habituelles pour s'occuper de questions techniques et tactiques. 

M. Pelienc, rapporteur. On n'est jamais trop pour dire de 
bonnes choses ! 

M. de Maupeou, rapporteur pour avis. Néanmoins, il est 
possible de considérer le problème sous un autre angle, et 
J'ai cru devoir à cet égard faire imprimer un très bref rap- 
port. Il ne vous a pas encore été distribué, et je m'en excuse, 
pour les raisons auxquelles je viens de faire ailusion. 

Je voudrais vous rappeler, après d'autres orateurs, que le 
budget de la marine de cette année, qui s'élève à 169 milliards, 
est à peu de chose près le même que le budget réel de l'an 
dernier, puisque la tranche conditionnelle n'avait pas élé mise 
en application et qu'on avait réalisé sur le budget primitif 
deux tranches d'économies. Ce chiffre représente, infrastructure 
exclue, 20 p. 100 du budget tétal de notre défense nationale ; 
mais, si l'on tient compte des seuls crédits nouveaux de ce 
budget, le pourcentage s'abaisse en réalité à 13,8 p. 100. 

Je voudrais alors vous indiquer quelques chiffres qui, je 
crois, n'ont pas encore été donnés et qui sont pourtant très 
intéressants ; c'est le pourcentage du chiffre total de la défense 
halionale consacré par quelques grands pays à la marine. Ce 
sont les Etats-Unis qui arrivent en tête, avec 27,5 p. 100 du 
budget de la défense nationale pour la marine ; puis la Grande- 
Bretagne, avec 22 p. 100, les Pays-Bas, avec 21,7 p. 10; 
l'Espagne, avee 17,7 p. 100, et entin la France qui, en 1953, 
a consacré seulement 13,7 p. 100 du budget de la défense 
nationale à la marine. Quant au budget qui nous est proposé, 
il y consacrera 13,8 p. LN, Je n'ai pas cilé le budget maritime 
de l'U. KR. S. 5., car je n'ai pas pu en avoir connaissance. (Sou- 
vires.) 

IL apparaît immédiatement que, parmi les grands pays du 
monde, la France est celui qui consacre à sa marine le plus 
etit pourcentage de son budget militaire. IL est également 
l'un de ceux, d'ailleurs, qui y consacrent la moindre part de 
Jeur budget national, Quand on songe à l’incontestable vocation 
malilime de la France, à ces trois côtés de l'hexagone français 
baignés par la mer, quand on évoque les are tradi- 
tions de notre marine nationale, quand on fait, enfin, le bilan 
des tâches que nous impose la sécurité de nos territoires 
d'outre-mer et de celles qui découlent de notre participation 
au pacte de l'Atlantique, une constatation s'impose: le budget 
de notre marine est notoirement insuffisant, (Très bien! très 
Lien!) 11 faut que le Conseil le sache! 

Ces tâ“hes dont je viens de parier, ines chers collègues, sont 
de deux sortes: les tâches proprement nationales — maintenir 
la sécurité et la cohésion de notre Union française et la guerre 
d'Indochine — et les tâches 0. T. A. N., qui consistent à assurer 
le libre accès à nos ports de la Méditerranée et à nes ports 





Nord et la rmétropoie et, egalement, Ja proteclion des corn 
et la sécurité sur là ligne Dakar—Casabianca—golfe de Gas 
corne, 

Pour ces dernières tà hes, pour les tâches O0. DA NN. ! 
experts Atlantique, réunis à Lisbonne, sont tombés d'à i 
avec le Gouvernement français pour fixer à 409.000 tom da 
bâtiments de combat le tonnage nécessaire. Pour l'exécution 
des tâches nationales, on avait envisagé un tonnage de 560.000 
tonnes toutes catégories. Si l'on avait suivi ces chiffres, c'est 
done un tonnage de 760.000 tonnes dont il nous aurait fillu 
en principe, disposer. Compte tenu du recoupement de ce 


tâches et du chevauchement de certaines de ces miss { 
après avoir calculé au plus juste toutes les compressio: 
sib'es, le statut de nos forces navales à été définitivement avzcré 
au total de 540.KX) tonnes — Courrière le rappelait t 
après-midi — ainsi réparties : flotte de comibat, 450.000 1 


flotte de débarquement, 20.000 tonnes; bâtiments auxil 
30.000 tonnes, 
Ce tonnage constitue donc le minimum strictement indisnon. 


t 


sives de la guerre, nous avions commencé, très pelitemernt, 
la reconstitution de notre flotte en 1949, Au 31 décembre 1%; 
elle comptait 362.000 tonnes, contre 353.000 l'année précédente, 


sable à l'accomplissement des missions de la marine, Or, ji! e44 
loin d'être atteint, Le rapporteur spécial de la commission des 
finances rappelait cet après-midi qu'après les destructions nas- 


L'année 1934 verra l'entrée en service des premiers bâtiments 
nouveaux prévus au programme et notre tonnage ne cescera 


de croître durant quelques années, moyennant la mise e - 
tier annuelle de 30.000 tonnes de constructions neuves, pour 
atteindre 430.000 tonues en 195$, 

Mais il faut, chaqne année — vous le savez — condan 


à la réforme des hbàliments anciens et usés et, compte tenu 
de ces déclassements inévitables, notre flotte, qui se trouvera 
ainsi rajeunie et plus uniforme, verra, par contre, son tonnage 
tomber, ein 162, au-dessous du tonnage actuel, au-dessous 


mème du tonnage prévu en cas de désarmement général. Ce 
n'est que bien plus tard qu'el'e pourra enfin atieindie les 
340.000 tonnes du statut des forces navales, en 1972 ou en 10, 
si l'on tient compte des prévisions de l'aide alliée. En r« 

il faut bien le dire, ce ne sont pas des tranches de 30.02 to 

de constructions neuves qu'il faudrait réaliser chaque année, 
mais de 60.000 tonnes si l’on veut que notre marine puisse 
rapidement arriver à son potentiel normal. Hélas! nous nou 
avons pas les moyens. 

Dans le cadre trop étroit de ces 169 milliards, sur lesque!s 
20 milliards environ — on nous l'a rappelé — sont consaics 
à la guerre d'Indochine et représentent, par conséquent 
ostes actuellement incompressibles dans le cadre de ce h 
luchangé, M. le secrétaire d'Etat à la marine s'est trouvé & 
un problème grave; il fallait nécessairement choisir, selon 
urgence, les tâches à accomplir. 

Le Gouvernement à jugé que l'essentiel de ses efforts deva 
se porter sur les constructions neuves, Je l'en félicile. 
a eu raison. C'est ainsi que, dans le présent budget, po 
première fois figure la mise en chantier, pour l'an 
cours, d'un porte-avions, de trois escorteurs, de quatre 
inarins €t de 1.30 tonnes de bâtiments de servilude, lour- 


ner er 


puce 


suivant ainsi son effort de rénovation, la marine, qui, d 3 
à 1952, avait donné la priorité à la construction de bain 5 
légers, escorteurs et dragueurs, et qui, en 1953, avait n t 


chantier le croiseur Colbert, entreprend, celle année, Ja cous- 
truction d'un porte-avions, 

Votre commission de la défense nationale se félicite de cette 
décision; les trois porte-avions actuellement à notre disposition 
sont insuffisants et inulilisables — on l’a déjà rappelé — 
une aviation à réaction. La mise en chantier d'un porte-avions 
moderne s'imposait, Ce häliment est indispensable pour 4--1- 
mer nos obligations et la protection de nos convois contre | 
avions modernes. De plus, son prix de revient étant d'envi 
40 p. 100 inférieur au prix du mème tonnage d'escorteurs ra- 
pides, sa construction assure un rendement oplimum aux C1:- 
dits relalivement modiques dont nous disposons, 


L'eflort ainsi porté sur les constructions neuves se traduit 
par le fait que 25 p. 100 des crédits leur sont consacrés cel 
année contre 23,5 p. 100 l'année dernière. Mais cette augmen- 
tation de pourcentage intervenant à l'intérieur d’un budget qui, 
je le répète, est inchangé, doit nécessairement trouver sa conite- 
artie dans des abattements sévères sur d'autres chapitres. 
e vous cilerai + 28e. uns d'entre eux: 448 millions «2 
moins sur les carburants, 6 millions de moins sur le pro- 
gramme des grands carénages de la flotte, 75 millions de moins 
sur les études techniques et prototypes, plus de 1 milliard en 
moins sur les investissements industriels : enfin, sur les fabri- 
cations, habillement, aéronautique et munitions, plus de 2 mul- 
liards en moins par rapport à l'année dernière. 


Li 
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Ssethtil 
Donc, diminution des déplacements de nos bâtiments, d'où 
découlent nécessairement le sous-entraîinement des équipages 
et l'absence accrue de notre pavillon outre-mer, l’amenuisement 
de nos stocks d’habiliement, de denrées et d'approvisionne- 
ments, l'aggravation du mauvais entretien de notre flotte en 
service et le renoncement à l'entretien des bâtiments en 
réserve normale. À , É 

Voilà quelques uns des éléments du prix très lourd qu'il 
nous faut payer l'effort accru porté cette année sur les cons- 
{ructions neuves, 

Ce n’est pas tout. Une option plus grave se posait: celle qui 
a fait sacrifier le recrutement des effectifs au tonnage nouveau. 

En 1953, en effet, la marine avait besoin d'environ 
9000 hommes et en justiflait l'emploi, Le Parlement les Jui 
avait accordés en votant les crédits correspondants eur la 
tranche conditionne le. Mais, cette année, elle a des besoins 
nouveaux pour armer les tonnages neufs qui commencent à 
eortir ainsi que les bâtiments livrés au titre du P. A. M. qu'il 
faut aller chercher aux Etats-Unis, Ces besoins peuvent être 
estimés à un peu plus de 2.500 hommes. Gr, que demande- 
t-on cette année ? Simplement les 3.000 hommes qui avaient 
été demandés lannée dernière et qui n’ont pas pu 
être engagés puisque la tranche conditionnelle n'est pas 
eutrée en application. IL nous fallait six mile hommes. Nous 
n'en demandons que 3.000; nous aurons donc un déficit 
d'environ 3.000 hommes dans la marine. 

Quelles seront les conséquences de ce déficit en effectifs ? 
Elles seront graves, mesdames, messieurs, et je voudrais attirer 
votre attention sur eg d’entwe elles. Pour armer 
ces bâtiments neufs, du moment qu’on n'a pas assez d'effectifs, 
jt faut les « gratter » quelque part — passez-moi ceite expres- 
sion un peu triviale. On ne peut pas en en:ever aux écoles, ni 
à la flotte d’indochine bien entendu, ni à la flotte O. T. A. N. 
1: reste l'Union française et c’est là-bas qu'on va chercher, 
dans les coins, des effectifs pour armer nos bâtiments nouveaux; 
et cela est assez grave. (Très bien ! Très bien !) 

Autres conséquences: le désarmement de deux avisos — le 
Beautemps-Beaupré en Afrique occidentale française, le Lapé- 
rouse à Madagascar — et de six bâtiments auxiliaires; la mise 
en demi-sommeil des bases navales et des arsenaux de Dakar 
et de Diego-Suarez. Tels sont les signes sensib'es de l'insuffi- 
sance de nos effectifs découlant de l'insuffisance de nos crédits. 

Cet état de choses inquiète vivement la commission de la 
défense nationale. Si les passages fréquents des bâtiments dont 
nous irons prendre hvraison au titre du Pacte d'assistance 
mutuelle peuvent suppléer, jusqu'à un certain point, la pré- 
sence de notre marine dans nos départements d'outre-Atian- 
tique, il n’en va pas de mtme dans nos possessions d'Afrique, 
A Madagascar notamment, la présence de notre marine mili 
taire apparaît comme particulièrement indispensalble, 

On pourra probablement sauver, grâce à des commandes 
civiles, l’activité de l'arsenal de Diego-Suarez. Je pense que 
M. le secrétaire d'Etat ne manquera pas de nous donner de 
l'espoir à ce sujet. 

On conçoit mal que la France ne soit plus représentée dans 
l'Océan Indien, en face des 56.000 tonnes de bâtiments des 
jeunes marines pakistanaise, indienne et sud-africaine, que par 
les 640 tonnes de l’aviso La Gazelle, C’est par l'Océan Indien 
que passe Ja route d’Indochine et, ne l'oublions pas, la route 
de rechange du pétro'e si, par hasird, le canal de Suez était 
obstrué. On conçoit mal que cette carence de notre marine 
dans ces parages puise être autrement que momentance, 


M. Michelet. Très bien ! 


M. de Maupeou, rapporteur pour avis. I importe donc que 
le budget de l’année prochaine permette à la fois de rattraper 
le retard actuel des effectifs et de recruter le personnel nouveau 
que nécessitera l'augmentation du tonnage de la flotte. 

Un autre point grave parmi les options à prendre est, enfin, 
l'aéronautique navale, On en a déjà abondamment parlé, Notre 
atroniutique navale a subi ele aussi, je tiens à le signaler, 
le contre-coup des économies que nécessite le cadre trop étroit 
du budget. Pour elle aussi, le manque d'effectifs se fail sentir, 
bien qu'elle ait été extrêmement avantagée en pourcentage à 
l'intérieur même des effectifs de la marine. Ses besoins, pour 
1951, peuvent être chiffrés à environ 1.200 hommes supplémen- 
laires, Je ne sais si on pourra les lui attribuer eur le contingent 
déjà insuffisant de 3.000 hommes, c’est le secret de M. le secré- 
laire d'Etat, Si on les donne à l'aéronautique navale, ils man- 
Queront au personnel navigant ailleurs et, de toute facon, la 
Harine se trouvera à court d’eflectif. 

D'autre part, on ne prévoit qu'un programme ralenti pour 
l'équipement des bases. Si 1.600 millions de francs d’autorisa- 
Lions sont prévus au budget, ce budget ne fait apparaître que 
413 millions de crédit de payement pour l'année en eours. 
Aucun crédit n’est envisagé pour j'achévement des bases 
d'opérations. Enfin, les crédits d'entretien du matériel sont en 








ms 


diminution de 400 millions par rapport à 1933. Vous direz que 
ce n’est pas énorine, mais on s'étonne tout de même de voir 
une diminution quand le tonnage d'avions a augmenté, M'ou- 
blions pas que s'il y à beaucoup d'avions neufs qui nous sont 
fournis au titre du pacte d'assistance mutuelle et qui viennent 
avec des rechanges, ces rechanges nous sont accordés, eux, à 
titre onéreux et, par conséquent, leur prix doit être prévu dans 
les crédits de payement. 

Plus encore que cès amputlations répétées sur de nombreux 
Chapitres du budget, qui risquent de compromettre la bonne 
marche de l'aéronautique navale, la commission de la défense 
nationale, après d'autres, s'inquiète de l’avenie méme de celle- 
ci. Ses besuins, vous le savez, ont été fixés à 1.000 avions, 
dont 500 de combat, Elle en compte actuellement 929, dont 
457 de combat. Elle est donc équipée en appareils à environ 
90 p. 100 de ses besoins. Nous ne pouvons que nous en féli- 
citer; mais il convient de remarquer que les 9.200 millions 
qui nous sont demandés cette année pour la tranche 194 de 
réalisation du programme aéronantique ne représentent que 
G p. 100 de Ja totalité du budget. Sur ces crédits, 600 millions 
seulement concernent la construction ou la commande d'appa- 
reils proprement dits: avions-écoles, hélicoptères lourds et 
légers. 

Si nous avons pu jusqu'ici ne consacrer que des sommes 
relativement faibles et même dérisoires à notre aéronavale, 
c'est qu'elle à été largement pourvue d'appareils par le pacte 
d'assistance mutuelle, mais nous n'avons aucune assurance Con- 
cernant la continuation de ces fournitures, dont le rythme s'est 
déjà ralenti. Or, la cadence de renouvellement des avions est 
at gene eg rapide: cinq ans pour les avions embarqués, 
init ans pour les avions lourds anti-sons-marins basés à terre, 
Si bien que, si l’aide alliée nous fait défaut, c'est, au 17 jan- 
vier 1956, 50 p. 100 environ de nos appareils embarqués et 
30 p. 100 de nos appareils anti-sous-marins qui auront dû étre 
déclassés et que nous ne pourrons pas remplacer. 

Il est donc indispensable d'étudier et de mettre en chantier 
des appareils français. On à commencé de le faire en Jançant, 
l'an dernier, une série de 79 Aquilon (dont 25 seront livrés 
cette année) et en prévoyant au budget de 1954 Ja construction 
de 12 bimoteurs-école, Mais ces séries sont encore noloire- 
ment insuffisantes, Il importe de faire davantage si nous vou- 
Jons assurer la maintenance de notre tonnage ronaval, 

Enfin, un point tout à fait différent et sur lequel votre com- 
mission de la défense nationale m'a demandé d'attirer votre 
attention est celui de la flotte auxiliaire, Vous savez qu'il s'agit 
des bâtiments de commerce qui sont appelés, en temps de 
guerre, à remplir des missions et à tenir des rôles dans la 
à préparation de la flotte auxiliaire doit se 
aix. Elle apparaît de la plus grande impor- 


défense nationa!e. ] 
l 


faire en temps de 


tance à votre commission. Or, aucun crédit e iligure à «4 
égard au budget qui nous est présenté, 1 es nécessaire cepen- 
dant de prévoir comme je le disa liés le temp ie paix, l'uti- 


lisation en temps de guerre des bâtiments de commerce, notam- 


1 
1 
1 


ment des chalutiers et des dragueurs. C'est au moment de Ja 
construction de ces bâtiments qu'il faut exécuter Îles } nstal- 
Jations qui les rendront utilisables pou la défen nationale : 
faute de quoi, lors de la mobilisation, il faudra perdre du 
temps et de l'argent pour les adapter à leur mission nouvelle, 
Ji faut également mettre au point un plan de réquisition ainsi 


qu'un plan de mobilisation des équipages, afin de constituer 


autant que possible des flottilles homogènes. Je demanderai à 
M. le secrétaire d'Etat de nous donner des indications à cet 
égard. H faut enfin prévois l'armement de bateaux de come 
mierce er artillerie. Les crt lits ri Pssalires à $ diver { EME 
lisations devront figurer, estime volre commission, au bueget 
de l’an prochain, 

Mes chers collègues, j'en ai terminé. J'ai fait tout des cri 
tiques Elles ne s'adressent pas à la marine elle-même, «4 re 
moins à M. le secrétaire d'Etat à la marine. Elles vont, d'u 
facon générale, à M. le ministre de la défen \alionale, Jo 
voudrais lui adresser une déman le, Au sein de la masse finan- 
cière dont il a la charge, ne pourrait-il réserver une plus 
grande part à la marine ? Il ne faut pas oublie que | France 
est, par sa situation géographique méme, pal terriloires 
de l'Union francaise et d'outre-mer, l'une des nations du monde 
où la marine doit jouer le plus grand rôle, Enfin, je voudrais 


demander all Parlement el partie Lletermner) au Conserl de Ia 
Répuldique d'insister pour que le budget de l'an prochain soit 
beaucoup plus largement pourvu, afix que 1 tmarine ne se 
trouve pas dans la situation où elle se ti 

d'être mise en demeure de prendre des oplions qui, comme 
je crois l'avoir montré, sont irès gravi 


N'oublions pas que la France à une marine marchande de 
pres le quatre nullions de lon rs et d lt toire d'outre- 
mer à protéger. N'oublions pas qu'eile doit reconstituer sa flotte 
détruite par da guerre et assurer l'exécution des tâches qu'elle 


s'est engagée à mener à bien. Ce n'est pas en réalité un bud- 
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get de 13,5 p. 100 du budget de la défense nationale, qui 
devrait lui êlre alloué, mais bien un budget de croisière pen- 
dant plusieurs années de 20 p. 100 de ces dépenses si l'on 
veut lui permettre, en une quinzaine d'années environ, d'at- 
leindre un potentiel conforme aux besoins de notre pays. 
(4pplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Je vous rappelle que le Conseil avait décidé 
d'interrompre le débat avant minuit, A l'heure où nous sommes, 
je pense qu'il est inutile d'appeler un autre orateur. (Assenti- 
menu.) 

Je vous rappelle également que vous aviez décidé de vous 
réunir en séance publique demain matin, à neuf heures trente 
minutes, pour reprendre la discussion du budget de la défense 
hationale el la mener à son terme, 


— 15 — 
COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Demande d'autorisation d'envoi d'une mission d'information. - 


M. le président, J'ai reçu une gr à laquelle M. Roche- 
reau, president de la commission des affaires économiques, me 
fait connaître qu'au cours de sa séance du 17 mars 1954, la 
cominission des affaires économiques a décidé de demander 
au Conseil de la République l'autorisation d'envoyer une mis- 
sion d'information en Allemagne occidentale sur les problèmes 
de commerce extérieur et le fonctionnement des instituts de 
statistique et de conjoncture, 

Le Conseil de ja République sera appelé à statuer sur celte 
demande, conformément à l'article 30 du règlement. 


RE pen 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
Nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits provisoires applicables aux mois 
d'avril et mai 1954, au titre des dépenses des services civils 
imputables sur le budget annexe des prestations familiales 
agricoles, 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 174, distribué, ef, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment ) 


us CT 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. Primet, Mme Girault, M. Du- 


toit et des membres du groupe communiste une proposition 
de loi tendant à modifier l'article 1% de Ja loj du 21 octobre 





1946 concernant les indemnités à accorder aux travailleur du 
bâtiment et des travaux publics en cas d'intempéries 

La proposition de loi sera ji imée sous le n° 473 el A2. 
tribuée. Conformément à l'article 14 de La Constitution es 
sera transmise au burcau de l'Assemblée nationale, De 


— 16 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Arouna N'joya un rapport 
fait au nom de la commission de la France d'outre-mer sur je 
pe de loi, adopté par l'Assemblée nationale, réorganisa: 
e registre du commerce an Cameroun (n° 129, année 1951), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 175 et distribué, < 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 4 
wochaine séance publique, demain, mercredi 31 mars, à neuf 
ieures et demie : 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem. 
blée nationale, relatif au développement des crédits affecté; 
aux dépenses du ministère de la défense nationale et des force: 
armées pour l'exercice 1954. (N° 151 et 165, année 1951, 
MM. Boudet, Pelenc, Courrière, Bousch et Armengaud, rappor- 
teurs, et n° 170, année 1954, avis de Ja commission de la 
défense nationale, MM. Piales, Maroselli, Alric, de Maupeou ct 
Voyant, rapporteurs.) 

Discussion du projet de lof, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relalif au développement des crédits affectés aux dépense; 
du ministère de la France d'oute-mer (dépenses militaire) 
pour l'exercice 1954, (N° 152 et 166, année 1954, M. Bousch, 
rapporteur ; et avis de Ja commission de la défense national», 
M. Voyant, Si et avis de la commission de la France 
d'outre-mer, M. Razac, Ne 

Discussion du projet de loi. adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant ouverture de crédits provisoires applicables aux 
mois d'avril et de mai 1954 au titre des dépenses des services 
civils imputables sur le budget annexe des prestations famt- 
liales agricoles. (N°° 174, année 1954, M. Coudé du Foresto, rap- 
porteur.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-brois heures quaranle-«in 
minules.) 
Le Directeur du service de la sténographie 

du Conseil de la République, 
Cu. bE LA MORANDIÈRE, 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 90 MARS 1934 





Application des articles 84 à 86 au règlement, ainsi conçus: 

« Art, 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseu de la 
liépublique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputafion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
uommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'articée 61 
ci dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial qu [ur 
et à mesure de leur dépôt. 


« Àrt. 85. — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
geance pour les questions orales posées par applicahon de l'arti- 
cle 84. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans 
L'ordre de leur inscription nu rôle, en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant celle séance. 


« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle, Après en qguoir rappelé les termes, du donne 
la parole au ministre 

« L'auteur de ta question, ou l'un de ses collègues désigné par 
hu pour le suppléer. peut seul répondre au maustre,; àl dou limiter 
strictement ses erplications au çadre lité par le texle de sa ques- 
ton, ces erplications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reporiée d'ojiwe à 
la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reporiée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de lagueke 
duivent être appelées des queslions orales ». 


501, — 90 mars 1951. — M. Jacques Debô-Bridel cxpose à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères que, dans sa dernière déclaration de 
presse, M, Foster Dulles à cru pouvoir affirmer que le Gouvernement 
f is n'exigerait point la solution du problème de la Sarre avant 
«engager la discussion relative à Ja ratification de C. E. D.; 
cnarque qu'aucune mise au point du ministère des affaires étran- 
cres ne semble avoir élé publiée depuis cette surprenante aflir- 


mation qui dément deux déclarations ministérielles successives: et 

demande s'il ne juge pas opporlun une mise au point, son silence 

j 124, surtout après Félonnant discours prononcé par M. James 

sur Ja sonuveraineié allemande, risquant d'être interprété 

€ l'accepiation résignée d'une nouvelle exigence américaine. 
—— 2 4—— 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 30 MARS 1954 
A; plication des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 
« Art. 82, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite an 
(Lourvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
Kcpublique, qui de communique au Gouvernement 


« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


n nément désignés; elles ne peuvent être postes que par un seul 
ileur ef à un seul ministre. » 
« Art. 83, — Les questions écrües sont publiées à la suile du 


compte rendu in exténso, dans le mois qui suit cette rublicahon, Les 
reponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les mäénistres ont touleJois la faculté de déclarer par érrit que 
l'intérêt public leur i.terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
vents de lèur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
a UiS. 

Toule question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
0Ctas prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
1: demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application du règ'ement du Conseil de la Répubiique.) 


a 





Présidence du conseil. 
Ne 1591 Marc Rucart. 
Affaires économiques. 


Nos 4229 Marcel Lemaire, 4275 Yvon Coudé du Foresto; 46% Jean 
Durand; 4757 J:an LBertaud, 





Naveau; 4867 Edoua 





















Affaires étrangères. 


Nos 9981 Allert Denvers, 4610 Michel Debré; 4651 Michel Debré; 
4706 André Armengaud; 4870 Michel Debré, 


Agriculture. 
Nos 4741 Jean Reynouard; 4838 Marcel Champeix; 4871 Mauricg 
Pic, 
Anciens combattan's et victimes de la guerre. 
Nos 4872 Fernand Auberger, 4893 André Méric. 
Budget. 


Nos 2653 Luc Durand-Réville: 2704 Pierre de Villoutreys; 413% 
Marius Moutet, 4444 Figar Tallhades; 4143 René Schwartz; 44K7 
Raymond Pinchard; 4514 Gaston Chazetle: 4642 Chartes Naïeau,; 
4736 Louis Covrroy,; 47:56 André Maroselli: 4762 Jacques Debü-bridel,; 
176% Jean Clavier, 423 Marcel Molle; 4855 Fdgar Tallhades, 


Défense nationale et forces armées, 
No 4994 Jeun Durand. 
Education nationale. 


Nos 3798 Jean-Yves Chapalain; 4769 André Canivez; 4842 Marcel 
Delrieu; 495 Léon Jozeau-Marigné, 


Finances et affaires écon2miques. 


Nos 899 Gabriel Tellier, 1951 Jean Berlaud:; 1499 Maurice Walker: 
1500 Maurice Walker; 1% Jean Doussot; 2484 Maurice Pic; 299) Paul 
Paulv; 3419 François Ruin; 39565 Charles Deulschmann; 3762 hené 
Schwartz; 32% Edgur Tailhades: 4009 Waldeck L'Huillier; 4024 Michel 
Debré : 4097 Augus'e Pinton, 4108 Robert Aubé; 4126 Jacques Gadoin ; 
a137 Léon Motais de Narbonne ; 4250 René Radius ; 4%5%5 Yves 
Jaouen; #49 Léon Molais de Narbonde; 4599 Lucien Tharradin; 
M Lucien Tharradin; 45% Jean Coupigny; 45%5 Robert Liot: 4553 
Gilbert-Jules, 459% Bernard Chochoy; 5392 Yves Jaouen; #54 Luc 
Purand-Réviile: 4675 Maurice Pic: #086 Marcel Roger 1509 Jean 
Bertaud ; 4709 Pierre Rotmmani; 4715 Yves: Jaouen; 4739 Louis Courros ; 
475%) Maurice Pic: 4558 Jean Clerc; 4773 Foruand Auberger; 47;4 
Jèrn Bertaud: 4776 Jean Boivin-Champeaux; 4778 André Canivez, 
4781 Bernard Chochoy; 4782 Luc Durand-Réville,; 473 Yves Jnouen; 
4784 Albert Lamarque; 4785 Joseph La-alarié: 4788 Raymond Pin- 
chard: 479 Jean Primet; 4790 Pierre Romani: 4824 André Armen- 
gaud ; 4825 Jen Durand; 426 Mippolyte Masson; 4877 Jules Pinsard; 
s&28 Jean Revnouard; 1844 Marcel Boulangé: 445 Jean Lacaze, 
4846 Robert Le Guyon: 4857 Fernand Auberger; 485 Mireille Dumont; 
1839 Michel Yver, 4875 Jean Boivin-Champeaux, 4876 Marcel Bou- 
langé,; 4877 Albert Lamaraue: 4878 Robert Liot: 4879 Jarque: de 
Memiitie; 4859 Jean-Louis Tinaud: 489% Léon Jozeau-Marigné; 4N#7 
Edgar Tailhades. 


Fonction publique. 


Nes 2904 Jacques Debû-Bridel; 4792 Pierre Romaai, 


France d'outre-mer. 


Nos 4649 Michel Debré: 4688 Georges Pern 1793 Luce Durand. 
Réville, 1829 Jules Castellani, 4860 Raymond Susset; 4861 Raymond 
L 
ussCi, 


SE-RÉTARNIAT D'ETAT A LA FRANCE D'OUTRE MER 
No 479 Luc Durand-Réville. 
Industrie et commerce. 

No 4503 Michel Debré. 

Intérieur. 
No 4850 Albert Denvers. 

Justice, 
No 4832 Jacques Delalande 

Marine marchande. 
No 4804 Maurice Walker, 
Postes, télégraphes, téléphones. 

Nos 4602 Joseph-Marie Leccia; 4862 Mireille Dumont 


Reconstruction et logement. 
N 16 Léon Jozeanu-Marigné: 4673 Bernard Chocho iSGG Ch 
7 rd Soldani 
Santé publique et population, 
N° 4897 Paul Driand. 
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Travail et sécurité sociale. 
Nos 4712 Fernand Auberger; 4868 Léon David; 4888 Maurice Pie. 
SECRÉTARIAT D'ETAT AUX TRAVAUX PUBLICS ET A L'AVIATION CIVILE 


N° 5889 Robert Aubé. 





BUDGET 


5012. — 3%) mars 1951. — M, Robert Liot cxnose à M. le secré- 
taire d'Etat zu budget qu'a la réponse faite par lui à M. Jarroson, 
député (que:t'on n° %9:9 du % décembre 1953, J. O0. du 19 février 1954), 
il à été relaté que devaient être considéré:, au sens de l'article 286, 
9%, du code général des impôts, établissements de vente au détail 
entre autres « les dépôts de vente ouverts par un redevable dans 
les magasins de commerçants détaillants vendant les marchandises 
en cause à la commission »; s'étonne de cette interprétation, d'au- 
tant plus que M. le secrétaire d'Elat, dans sa réponse en date du 
143 février 1954 à la question n° 10204 du 28 décembre 1953 à 
M. Delmol!e, dépuié, a, en effet, dans l'hypothèse cons dérée, posé 
que le commetlant n'exploite pas d'établissement chez son commis- 
sionnare; souligne que ledit article 236 du code général des impôts 
vise expressément toule personne ou société qui possède plus de 
deux établissements. Or, il estime qu'au cas particulier ne se ren- 
contrent en la personne du commeltant les prérogatives juridiques 
dévolues à tout possesseur; a contrario, il observe qu'au cas d’es- 
pèce la possession matérialisée par une jouissance totale et exclu- 
sive de l'établissement en cause sont des prérogatives matrimo- 
niales du commissionnaire et de lui seul, prérogatives dont il use 
personnellement à l'exclusion de tout autre à la faveur de l'exer- 
cice d'ac'es de commerce concrétisés en l'espèce par des achats 
en vue de la revente et des ventes à la commission; il souligne que 
ce même article 236 du code général des impôts, alors qu'il édicte 
le taux de 1,80 p. 100 de la taxe sur les transactions usite l'expres- 
sion « les ventes au détail réalisées par ». Or, au cas d'espèce force 
est de constater que la vente au détail est bien réalisée par le 
commissionnaire qui, précisément, réalise en son propre nom l'acte 
de commerce considéré; et demande s'il partage son interprétation 
déduile des dispositions rapprochées des codes du commerce et 
général des impots, 





5013. — 230 mars 195: .— M. Edgar Tailhades demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget comment il faut comprendre la limita- 
tion des 50 p. 400 prévue par l’article 14 du décret du 7 mai 1952, 
concernant la décole sur stocks; notamment dans le cas particulier 
.suivant:; il demande si, pour une entreprise qui s’est volontairement 
abstenne de pratiquer une décote à la clôture de l'exrcice 1950 et 
qui, au contraire, a voulu bénéficier du maximum de décole possi- 
ble à la clôture de l'exercice 1951, cette limitation doit porter sur 
l'ensemble de la déco'e, y compris par conséquent celle qui porte 
sur 1950, où si elle doit au contraire porter sur le complément de 
décote propre à l'exercice 1951, Cette dernière hypothèse paraissant 
plus conforme au texte de la loi, puisque la décote 190, qu'elle ait 
été ou non utilisée en son temps, devrait de toute manière pouvoir 
res'er intégralement déductible tant que le complément résultant 
de l'application des indices ou des prix de revient pour les exer- 


cices ultérieurs est positif, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5014. — ?0 mars 1951. — M. Georges Pernot expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: a) que les élèves de 
la 5° promotion « Cherchell » (fer semestre 1935) nommés aspirants 
à leur soriie de l'école, n'ont été promus sous-lieutenants que 
48 anois plus tard, alors que leurs camarades de la 6° promotion 
(2e semestre 1945), enirés à l’école dans les mêmes conditions, ont 
lé nommés sous-lieuténants dès leur sortie, en décembre 195; 
) que, pour mettre fin à cette choquante inégalité, une décision 
ministérielle ne 8207/CAB/MIZ/P du 12 décembre 1945, complétée 
par une circulaire d'application de même dale, a prescrit que les 
élèves de la % promotion bénéficieraient de rappels d'ancienneté 
destinés à rétablir une situation normale; c) qu'en fait, ces rappels 
n'ont iamais eu iieu et que les intéressés se sont vu opposer l’ar- 
ticle 28 de la loi de finances no 19-933 du 23 juillet 1919 qui a con- 
firmé les grades et prises de rang tels qu'ils résultent de la publi- 
cation des listes générales d'ancienneté au 4e juillet 1948; et 
demande: 1° s'il est admissible que les officiers issus de la 5° pro- 
motion « Cherchell » se voient opposer la disposition susvisée de 
la loi du 23 juillet 1919 alors que c'est uniquement par la faute de 
l'administration, qui a négligé d'appliquer la décision ministérielle 
du 12 décembre 1945, que eur situation n'a pas été régularisée plus 
de deux ans avant la date prévue par cêtte loi pour la confirmation 
des grades; 2° quelles mesures le ministre compte prendre pour 
mettre fin à l'injustice flagrante dont sont victimes les officiers de 
cette promotion et pour que ceux-ci reprennent leur rang normal 
sur la liste d'ancienneté, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5015. — 20 mars 1951. — M. Georges Pernot signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'une personne qui 
est titulaire, à la caisse nat'onale d'assurances sur la vie, d'une 
rente constituée par des versements qui ont tous été effectués anté- 





ee 
rieurement au 1° seplembre 1939, mais dont une partie avait eu le 
à capital réservé, et demande en vertu de quelles dispositions | 4 
latives ou réglementaires de la caisse des dépôts et cons'er fiers 
refuse de faire bénéficier l'intéressée de la majoration de 750 D 400 
prévue par la loi âu 9 avr 1953, pour la fraction de rente Rd “ 
pondant aux capitaux primitivement réservés, dont l'abandon g 
réalisé en 1941, alors pourtant qu'ainsi qu'il a été dit ci dessus | me 
’ 


les versements ont eu lieu avant le {°r septembre 1929, » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5016. — %0 mars 1951. — M. Robert Liot expose à M, le minist 
ces finances et des affaires économiques que Mme X..., veuve d - 
architecte, a passé, par acte sous seing privé, non enregistré pvee 
M. Y.., architecie, une convention par laquelle ce dern'er s'engage 
à lui verser, chaque année, une somme représentant un r'OUrCene 
tage de 93 p. 100 sur les honoraires encaissés par lui pour les de 
sicrs remis par Mme X.. et contenant des documents nécessaires à 
l'établissement des demandes de dommages de guerre (plans de 
constructions d'avant 1940). M. Y.. a fait figurer les sommes ter 
sées à Mme X.. sur les élats annuels, modèle 1021, adressés an 
service des relenues à la source, au titre « honoraires versés » et 
a déduit ces sommes du montant de son bénéfice imposable 
Demande : 1° si l'inspecteur des contributions directes est habilité à 
réintégrer, purement et simplement, la totalité de cette somme dans 
le montant des bénéfices imposables; 20 au <as d'affirmative, s'il 
y 4 lieu à application de la majoration de 2 p. 10 sur le montant 


des sommes réintégrées. 





5017. — 30 mars 1951. — M. Jean Reynouard exp0<e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il est d'usage d'incor- 
porer dans le revenu du patrimoine communal le produit des 
coupes de bois des diverses sections de cetle commune, ce qui a 
pour conséquence de supprimer les attributions complémentaires du 
fonds de péréquation de la taxe locale; attire son attent:on sur le 
fait qu'il se trouve ainsi considéré comme revenu communal, alors 
qu'il appartient anx seuls sectionnaires, et lui demande s'il considère 
ce procédé comme normal; dans le cas contraire, le prie de bien 
vouloir donner des instructions en conséquence, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5018. — 0 mars 19541. — M. Maurice Pic demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce: 1° la liste des travaux d'équipement 
national actuellement en cours; 2° la liste des communes où se 
réalisent ces travaux. 





INTERIEUR 


5019. — 20 mars 1%. — M. Edmond Michelet demande à M. le 
ministre de l’intérieur dans quelles conditions et en application de 
uels textes législatifs, un détenu, libéré par arrêt d'une chambre 
des mses en accusalion, a pu être retenu rendant quatre jours par 
ses services. 





5020. — 20 mars 1951 — M. Pierre de Villoutreys demande à M. le 
ministre de l'intérieur quels sont les départements et les ville:, 
grandes ou moyennes, qui ont décidé d'exonérer temporairement de 
la moitié de leur part de patente les industries et commerces venant 
s'installer sur leur terriloire, et quelles sont exactement les condi- 
tions d'une telle exonération. 





5021. — 30 mars 193, — M. Pierre de Villoutreys expose à M. le 
ministre de l’intérieur que certaines communes rurales com- 
prennent deux ou plusieurs agglomérations possédant chacune uno 
église, un presbytère, un cimetière, des écoles publiques ou autres 
immeubles, et que ces commune doivent de ce fait supporter des 
dépenses élevées qu'aucune ressource spéciale ne vient compenser. 
11 demande : 1° quel est le nombre de ces communes; 2° si, dans le 
cadre de la réforme des finances locales actuellement à l'étude, 
des dispositions ne pourraient être prévues pour remédier à celle 
inégalité, 





JUSTICE 


5022. — 20 mars 1951. — M. Abdennour Tamzahi demande à M. le 
ministre de la justice quelles mesures il comple prendre pour 
assurer la rémunération du corps d'interprèles judiciaires Sup- 
pléants en Algérie, créé par un décret du 23 août 1952. Ce décret 
prévoyait l'intégration dans ce corps des commis en fonction depuis 
deux ans à la date de sa parution. Un autre décret, du même jour, 
portait création de quinze postes. Enfin, un troisième décret, du 
4 seplemibre 1953, créait dix-huit postes; or, le budget de l'Algérie 
our 19%54 prévoit les cfédits nécessaires à la rémunération de dix 
uit emplois seulement. 11 demande s'il ne serait pas utile qu'il 
soit prévu que les comimnis interprètes, en exercice le 2 août 19?, 
bénéicieront des mesures transitoires prévues par le décret du 
25 août 1952 et seront intégrés dans le cadre des inlerprèles judi- 


ciaires suppléants, 
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AUX QUESTIONS ECRITES uistralions de J'Elat, 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE JUSTICE 


4904. — M. Albert Denvers deimanle à M, le ministre des anciens sat. M. Louis Courroy demande à M. le ministre de la justice 








combattants et victimes de la guerre de lui indiquer si les asrei CR 0e nent 
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